Une analyse de la sanction économique en droit international by Gagné, Krishna




    Faculté de Droit 





AVIS NOTICE   
 
L’auteur a autorisé l’Université 
de Montréal à reproduire et 
diffuser, en totalité ou en partie, 
par quelque moyen que ce soit 
et sur quelque support que ce 
soit, et exclusivement à des fins 
non lucratives d’enseignement 
et de recherche, des copies de 
ce mémoire ou de cette thèse. 
 
L’auteur et les coauteurs le cas 
échéant, conservent néan-
moins la liberté reconnue au 
titulaire du droit d’auteur de 
diffuser, éditer et utiliser 
commercialement ou non ce 
travail. Les extraits substantiels 
de celui-ci ne peuvent être 
imprimés ou autrement 
reproduits sans autorisation de 
l’auteur. 
 
L’Université ne sera 
aucunement responsable d’une 
utilisation commerciale, indus- 
trielle ou autre du mémoire ou 
de la thèse par un tiers, y 
compris les professeurs. 
The author has given the 
Université de Montréal 
permission to partially or 
completely reproduce and 
diffuse copies of this report or 
thesis in any form or by any 
means whatsoever for strictly 
non profit educational and 
purposes. 
 
The author and the co-authors, 
if applicable, nevertheless keep 
the acknowledged rights of a 
copyright holder to com-
mercially diffuse, edit and use 
this work if they choose. Long 
excerpts from this work may not 
be printed or reproduced in 
another form without 
permission from the author. 
 
 
The University is not 
responsible for commercial, 
industrial or other use of this 











Mémoire présenté à la Faculté des études supérieures
en vue de l'obtention du grade de Maîtrise en droit,
option recherche (LL.M)
Avril200S
© Krishna Gagné, 200S
Université de Montréal
Faculté des études supérieures
Ce mémoire intitulé
Une analyse de la sanction économique en droit international
présenté par:
Krishna Gagné








Le principal reproche qui est adressé au droit international est la faiblesse de ses
mécanismes de sanctions. Pour cette raison, plusieurs penseurs juridiques ont conclu que
le droit international n'existait pas. Le présent mémoire vise donc à étudier la rhétorique
derrière cette affirmation et à examiner sa validité. Pour ce faire, nous analysons dans un
premier temps la relation entre la sanction et le droit à travers le cadre positiviste du
XIXe siècle. Nous étudions tour à tour les soi-disant critères constitutifs de la sanction.
Nous les comparons avec d'autres ordres non juridiques pour ensuite rejeter le postulat
positiviste qui fait de la contrainte et de la centralisation des pouvoirs les éléments
essentiels de la sanction.
Nous étudions ensuite le cadre d'adoption des sanctions économiques du Conseil de
sécurité des Nations Unies. Cette étape nous permet d'expliquer les principales faiblesses
et limitations du droit international. Parmi celles-ci, le manque de coopération
internationale, le droit de veto et le principe de la souveraineté nationale sont les éléments
qui freinent l'adoption des sanctions coopération internationale. Nous examinons ensuite
les objectifs derrière l'imposition des sanctions ainsi que leur efficacité.
Finalement, nous étudions les embargos en général et les embargos sur les armes. Cette
étude nous permet d'une part de démontrer les effets des sanctions économiques sur la
population civile et sur les États tiers. D'autre part, elle nous permet de mieux
comprendre les problèmes relatifs à l'administration d'une sanction, ainsi qu'aux mesures
de contournement des interdictions.
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The fundamental criticism addressed to internationallaw denounces the weaknesses of its
sanctions mechanisms. For this reason, severallegal thinkers conc1uded to the inexistence
of international law. The present text studies the rhetoric behind this statement and
examines its validity. To do so, we analyze in the first place the relationship between
sanction and law through the positivist framework of the XIXth Century. We examine in
turn the so-called fundamental elements of sanction. We compare these elements with
different non-Iegal orders so that we can ultimately reject the positivist theory according
to which coercion and centralization ofpower are the fundamental elements of sanction.
Chapter II examines the United Nations Security Council framework for adopting
economic sanctions. This step allows us to underline the main sources ofweaknesses and
limitations of internationallaw. In this respect we observe that the lack of international
cooperation is the major weakness of internationallaw. Furthermore, an analysis of the
relevant dispositions of the United Nations Charter shows that the veto right and the
principle of international sovereignty are two elements that hamper international
cooperation. We then study the objectives behind the adoption of sanctions as well as
their effectiveness.
Finally, we study general embargoes as well as arms embargos. This inquiry allows us to
focus on the effects of economic sanctions on both civilians and third States. It also
helps us understand the problems with regard to the administration of a sanction, as well
as the ways to bypass the prohibitions.
Key Words:
Arms embargo, Economie sanction, International cooperation, Internationallaw, National
sovereignty, Positivism, Right Veto, Sanction, Security Council, United Nations.
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INTRODUCTION
La conception moderne de l'ordre juridique international a certainement été
influencée par la pensée positiviste du XIXe siècle. La rhétorique à cette époque
soutenait que le droit international public était démuni de sanctions et que
l'application de ses règles était laissée au bon vouloir des sujets qu'il régissait l .
Ainsi, lorsqu'on s'emploie à démontrer la juridicité2 du droit international, deux
objections s'élèvent contre cette entreprise. D'une part, de la perspective stricte de
droit positif interne3, le droit international n'aborde pas la sanction sous un angle de
contrainte physique. Cette caractéristique, selon certains auteurs, est suffisante pour
faire disparaître le droit international de la sphère juridique. D'autre part, et toujours
selon la même perspective, l'administration de la sanction en droit international n'est
pas confiée à un organe centralisé. Elle est plutôt décentralisée et son application est
strictement laissée à la bonne volonté des États. Cette décentralisation normative
suscite un doute quant à l'obligatoriété du droit international et par conséquent, sur
1 Louis Cavaré, « L'idée de sanction et sa mise en œuvre en droit international public », R.G.D.I.P.,
(1937),384, à la p. 386 [Cavaré]
2 D'emblée et avant d'aborder la question, il importe de définir le terme juridicité afin de mieux
comprendre la teneur des objections. Ainsi, la juridicité appartient au monde juridique. Selon les
penseurs du vingtième siècle, la juridicité s'interprète comme étant un ordre qui s'impose de façon
obligatoire, qui est contraignant et susceptible d'exécution forcée par l'autorité centrale d'un État. Il
s'agit d'un ordre où la sanction contraignante joue un rôle déterminant en cas de non-respect de la
norme. Lorsqu'un ordre possède ces attributs, il appartient à la sphère juridique; ainsi en est-il des
systèmes juridiques domestiques. Voir Jean-François Perrin, "L'autonomie de la volonté et le
pluralisme juridique, aujourd'hui" en ligne: Université de Toulouse II
http://www.univ-tlse2.fr/aislf/cr3/cr3 T Perrin.pdf
3 Le droit positif s'entend comme étantu~ système de lois promulguées et implantées à l'intérieur
d'une communauté politique particulière par des organes politiques supérieurs (ou le Souverain pour
reprendre la pensée d'Austin, juriste et philosophe positiviste qui niait la juridicité du droit
international). Sur le plan national, il émane du pouvoir législatif, exécutif ou judiciaire. Il est écrit
ou coutumier. Émile Giraud, « Le droit international public et la politique» (1963) R.C.A.D.I. t. III
423 à la p. 448 [Giraud]; le droit positif se distingue de la morale. Typiquement, le droit positif
consiste en du droit statutaire qui est appliqué et sanctionné par les tribunaux. Le terme positif est
dérivé de l'expression médiévale de positum, qui signifie en Latin « établi ». Ainsi, le droit positif
signifie le droit établi par les autorités humaines. Black's Law Dictionary, i ème éd. St-Paul, West
Group, 1999 [Black's Law]. Austin définit à son tour le droit positif comme étant un système de loi
établi par un organe souverain (par opposition à une source divine ou le jus naturalis), visant les
individus qui sont en état de subordination envers ces règles. John Austin, Lectures on Jurisprudence
or Philosophy ofPositive Law, 5ième éd. Vol. l, Londres, John Murray, 1885 aux pp. 171,330.
[Lectures on Jurisprudence]
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son caractère juridique. Ainsi, la sanction, telle qu'organisée et appliquée en droit
interne, est devenue pour les auteurs positivistes le critère de juridicité du droit.
Ce débat oppose les partisans d'une conception positiviste du droit et les adeptes de
diverses écoles qui vont dujusnaturalisme au positivisme réaliste. Pour les fins de ce
mémoire, certains auteurs représentatifs de l'école de pensée positiviste du droit ont
été sélectionnés afin de mieux réfléchir à certains aspects de la sanction. Ces auteurs
sont John Austin, Hans Kelsen et H.L.A. Hart. Ce courant de pensée s'articule
principalement autour du concept de sanction et sa relation avec le droit. Notre étude
des différentes apologies positivistes démontrera que le concept de sanction s'est
trouvé propulsé au cœur d'une définition du droit, qui pour être parfaite, devrait de
surcroît inclure un élément de contrainte.
Malgré l'importance que les auteurs lui ont accordée, la sanction ne jouit toutefois
pas d'une définition généralement acceptée et plusieurs interrogations demeurent.
Par exemple, est-ce que la contrainte est le seul moyen de sanctionner un acte
illégal? La récompense peut-elle exister au chapitre des sanctions? Quelle est sa
relation avec le droit et de quelle autorité doit-elle émaner?
Cette carence définitionnelle entraîne des réticences considérables à la
reconnaissance d'un statut juridique au droit international. En effet, chez les auteurs
positivistes, l'organisation de la sanction en droit domestique moderne est devenue
l'archétype selon lequel le droit international devrait se modeler afin d'exister
juridiquement. Autrement, le droit international se qualifierait de lex imperfecta ou
encore, selon Austin, de morale positive.
Pourtant, une étude des structures des droits interne et international révèle une
distinction évidente mais pourtant majeure et que l'on ne peut ignorer dans l'analyse
des éléments constitutifs de la sanction. En effet, les sujets de droit dans les deux
systèmes sont diamétralement opposés; l'un étant des personnes (physiques et
morales), l'autre des États. Même si le schème étatique s'applique difficilement en
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droit international, doit-on pour autant nier son caractère juridique? Puisque le débat
s'articule autour de la sanction et que celle-ci n'est toujours pas définie, il devient
dès lors pertinent d'en étudier les éléments constitutifs et d'examiner sa relation avec
le droit.
Par-delà des reproches de simplification abusive adressés aux penseurs positivistes
épris de systématicité eu égard à la juridicité du droit international, se pose la
question de savoir si le droit international est capable de s'imposer en tant que
branche du droit à part entière. Indubitablement, la réponse à une telle question nous
conduit vers une analyse des raisons des faiblesses des mécanismes de sanction en
droit international. N'est-ce pas là le principal reproche qui lui est adressé? Non pas
que l'on veuille accorder à la sanction une importance démesurée par rapport au
phénomène juridique, mais il est incontestable que le perfectionnement des sanctions
dans un ordre juridique donné est un indicateur de son degré d'efficacité4.
Notre étude de la sanction en droit international évoluera en trois temps. D'une part,
le chapitre préliminaire retrace les éléments constitutifs de la sanction sous l'angle
de la pensée positiviste et étudie sa relation avec le droit. Cette réflexion est
inexorablement liée à l'évolution historique de la sanction, jusqu'à l'arrivée du
courant de pensée positiviste qui semble marquer, quoique à tort, le point de départ
de l'existence de la sanction dans la sphère juridique. Les critères de contrainte et de
centralisation des pouvoirs, nous le verrons, dominent l'essence de cette pensée
nouvelle. En fonction d'une telle prémisse, le droit international ne peut exister
juridiquement, d'où la pertinence d'étudier la validité du paradigme positiviste. De
façon plus spécifique, ce chapitre préliminaire vise à dévoiler la rigidité et parfois
même l'incohérence des concepts positivistes dans l'explication de la sanction. En
outre, et cette fois-ci d'une perspective plus pragmatique, nous examinerons la
sanction dans sa relation avec d'autres ordres normatifs. Il deviendra alors manifeste
4 Charles Leben, Les sanctions privatives de droits ou de qualité dans les organisations
internationales spécialisées, Bruxelles, Bruylant, 1979, p. 17. [Leben]
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que les critères de la sanction élaborés par la doctrine positiviste appartiennent à une
époque révolue.
Une fois dégagée de ses contingents conceptuels fonnulés au siècle passé, il nous
sera dès lors loisible de traiter de la sanction en droit international. Panni l'éventail
des mécanismes existants, les sanctions économiques du Conseil de sécurité des
Nations Unies ont plus particulièrement retenues notre attention. En effet, ce dernier
a sans doute contribué à l'essor marqué de l'utilisation de ces mesures en droit
international au cours de la dernière décennie. À travers une incursion historique,
nous verrons en quoi l'échec de la Société des Nations (SDN), prédécesseur des
Nations Unies, a contribuée au progrès de l'exécution du droit international. Malgré
cela, la doctrine contemporaine influencée par la pensée positiviste dénonce toujours
la faiblesse de la sanction dans l'ordre international. Il devient dès lors fondamental
d'analyser les raisons de ses faiblesses. Celles-ci se révèlent notamment par une
étude du cadre d'adoption des sanctions du Conseil de sécurité à travers la Charte
des Nations Unies. Cet instrument juridique constitutif du Conseil de sécurité
institutionnalise certaines faiblesses du droit international, panni lesquelles se
trouvent le droit de veto et le principe de la souveraineté étatique. Ces deux éléments
expliquent en partie la velléité des États à adopter et à exécuter des sanctions contre
un autre États qui agit en violation de ses obligations internationales.
Pour illustrer ces faiblesses dans l'exécution de la sanction, nous aurons recours aux
exemples de l'embargo général et de l'embargo sur les annes. Ces illustrations nous
pennettront de souligner que, contrairement aux prétentions de la théorie positiviste,
la principale faiblesse du droit international public est le manque de coopération
internationale. Nous serons dès lors à même d'apprécier la validité du raisonnement
positiviste selon lequel le droit international est démuni de sanctions.
CHAPITRE PRÉLIMINAIRE : De la sanction en général
En première analyse, il serait vain de traiter d'un sujet aussi vaste sans au préalable
s'employer à définir le vocable sanction. Les recherches des théoriciens du droit
gravitent davantage autour de la notion de norme juridique. La doctrine abonde en
matière de théories fondamentales du droit, or, elle n'explore que très peu son
appendice qu'est la sanction. Ainsi, l'exercice de qualification de la sanction se
heurte principalement à la rareté des écrits. Pourtant, la sanction est au cœur même
de la définition positiviste du droit, voire même la condition sine qua non de son
existence. Malgré l'héritage qu'ont laissés les auteurs positivistes eu égard à la
relation droit-sanction, cette dernière a rarement retenu l'attention de la doctrine, si
ce n'est pour souligner son absence ou sa faiblesse en droit international.
L'examen du concept de sanction doit prendre comme point de départ le type de
sanction qui existe en droit interne puisque c'est dans cette sphère qu'elle revêt ses
aspects les plus perfectionnés. Notre étude portera sur le sens usuel de la sanction
ainsi que sur sa définition juridique. C'est à l'aide de doctrine et de textes d'auteurs
philosophiques que nous tenterons de saisir les diverses acceptions de la sanction.
Curieusement, le mot désigne deux éléments opposés: autant la ratification5 d'un
acte que sa punition. Pour les fins de ce mémoire, c'est le dernier élément qui nous
intéressera. D'emblée, le concept de sanction est tributaire de l'existence d'une
norme validé. Celle-ci peut être tant d'ordre moral ou religieux que juridique. Nous
5 Par exemple, un acte parlementaire en droit interne peut être sanctionné par le Gouverneur général.
Il s'agit d'un acte par lequel le chef d'un État rend exécutoire une loi ou un décret d'une approbation
officielle d'un organe représentant le souverain. Bibliorom Larousse 2.0, 1998, s. v. « sanction»
[Bibliorom]
6 La question de la validité de la norme juridique a largement été développée par les auteurs
positivistes. Loin de nous l'idée de relancer le débat. Contentons-nous ici de mentionner Kelsen et
Hart, deux représentants illustres des courants de pensées eu égard à la normativité et au positivisme
juridique du vingtième siècle. Kelsen estime qu'une norme juridique est valide si elle est créée
conformément aux règles déterminées pour sa création, soit en fonction de la grundnorm. En droit
interne, la grundnorm est la Constitution alors qu'en droit international, Kelsen soutient qu'il s'agit
du principe selon lequel les États doivent agir comme ils le font de façon coutumière. Ainsi, Kelsen
soutient que la validité de la norme juridique ne s'évalue pas en fonction de son contenu. Dans la
mesure où elle est adoptée selon la procédure retenue par l'ordre juridique, elle sera valide. Hart
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étudierons les nuances plus tard mais d'abord, concentrons-nous sur la nature de la
sanction. Cet exercice de définition évoluera en deux temps. D'une part, nous
expliquerons les éléments constitutifs de la sanction à partir des définitions
étymologiques, juridiques et doctrinales. D'autre part, nous étudierons le cadre
positiviste au sein duquel la notion de sanction s'est articulée et ce, sous les angles
de la coercition et de la centralisation des pouvoirs. Suite à cette analyse, nous
poserons un regard analytique sur la juridicité des sanctions en droit international.
a) Définition de la sanction
Le vocable sanction remonte au XIVe siècle et provient du latin sanctio, dérivé du
verbe sancire (prescrire)? Parmi les divers usages du verbe sancire, deux définitions
retiennent notre attention; la première étant de «délimiter le champ d'application
d'une disposition et rendre celle-ci inviolable en la mettant sous la protection des
dieux, en appelant sur le violateur éventuelle châtiment divin 8» et la seconde est de
«rendre inviolable par un acte religieux9 ». Ces deux qualifications supposent
l'existence d'un être supérieur aux pouvoirs supranaturels. L'éventualité d'une
sanction pour violation d'une norme est, dans le schéma jusnaturaliste, incertaine
car loin du contrôle des gens. Elle est soit ajournée à une autre vie et reléguée à un
autre monde (karma, purgatoire, etc), soit administrée sur terre par l'intervention
réfute cette thèse en postulant que la grundnorm n'est pas nécessaire pour valider le système; elle
relève plutôt d'un luxe que les systèmes avancés se dotent afin de vérifier a priori la validité d'une
norme. Voir Leslie Green, Legal Obligation and Authority, éd. Edward N. Zalta, 2004, [en ligne]
The Stanford Encyc10pedia of Philosophy http://plato.stanford.edu/archives/spr2004/entries/lega1-
obligation [Stanford Encyc1opedia] ; Hans Kelsen, Principles ofInternational Law, New York, Holt,
Rinehart and Winston, 1966 aux pp. 559 et 564. [Principles of International Law]; Michael D.A
Freeman, Lloyd 's Introduction to Jurisprudence, 6ième éd. Londres, Sweet, Maxwell, 1994, à la p.
275 [Introduction to Jurisprudence]; Hans Kelsen, Théorie générale des normes, Paris, Presses
Universitaires de France, 1996, à la p. 33 [Théorie des normes]; H.L.A Hart, The Concept of Law,
Oxford, Clarendon Press, 1961, aux pp. 234-6 [Concept of Law]; Kratochwil Friedrich V., Is
International Law "Proper" Law? (1983) 69 AR.S.P., 13; Emmanuel Picavet, Kelsen et Hart: La
Norme et la Conduite, Paris Presses Universitaires de France, 2000 [Picavet]
7 Le Nouveau Petit Robert, 1997 s. v. « sanction ». [Dictionnaire Robert]
8 Charles-Albert Morand, « La sanction» Archives de philosophie du droit (1990) 293, à la p. 293
[Morand]
9 Félix Gaffiot, Dictionnaire illustré Latin-Français, Paris Librairie Hachette 1934 s.v. « sanction»
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divine. C'est précisément le type de sanction qm était prédominant en «droit
primitif»10.
La laïcisation du droit écarte cette interprétation. La figure d'autorité devient le
souverain, l'État ou encore l'ordre juridique. Dès lors, la sanctio réfère à la peine qui
sera infligée aux violateurs de la règle11 . Par exemple, le philosophe et juriste John
Austin allègue que la sanction par l'ordre étatique est le mal encouru pour la
violation d'une norme juridique12, alors que pour Kelsen, la sanction peut également
inclure la récompense octroyée pour le respect d'une norme13 . Austin rejette la
théorie de la récompense car elle engendre un droit éventuel de l'obtenir pour celui
qui était initialement soumis à une obligationl4 .
10 D'autres auteurs ont qualifié cette période de médiévale. Nous en traiterons davantage plus loin.
Toutefois, son utilisation dans ce mémoire n'est pas descriptive de notre appartenance à un courant de
pensée plutôt qu'à un autre. Il ne sert qu'à en faciliter la lecture. Il suffit pour l'instant de souligner
que les auteurs thématisent la notion de primitivité pour distinguer leur sujet d'étude du droit interne
positif Cette qualification est d'ailleurs propre aux penseurs positivistes. Pour ces derniers, le droit
qui précède celui de l'époque moderne est primitif Ils accolent également ce terme au droit
international puisqu'il ne constitue pas du droit positif. Leben, supra note 4 à la p. 17 et note 33.
D'une part, la primitivité d'un droit se révèle par les types de sanctions. Celles-ci frappent
généralement d'autres sujets de droit que les auteurs des actes illicites. Tel est le cas en droit
international, où l'entité collective est responsable de l'action d'un organe étatique. D'autre part, les
conséquences de l'acte illicite dans un droit dit primitif se manifestent sous forme d'autoprotection,
c'est-à-dire par des actes d'autodéfense. Ceci est caractéristique d'un système dépourvu de pouvoir
judiciaire et exécutif centralisé, ou supra étatique pour le droit international et dont la structure
juridique est faible. À cet égard, les sanctions comme la guerre ou les représailles sont qualifiées de
primitives par les auteurs. Paul Guggenheim, Traité de droit international public, Tome l, Genève,
Georg & Cie S.A., 1967 aux pp. 22-23. Par ailleurs, le droit primitif ne distingue guère la sphère
morale de la sphère juridique, ni le droit national du droit international. Voir David Kennedy,
« Primitive Legal Scholarship » (1986) 27 Harv. Int'l L.I. l, aux pp. 1 et 7 [Kennedy]; La primitivité
du droit international est une qualification qui est toutefois discutable, même pour certains penseurs
positivistes. Hart soutient que si, dans la forme, le droit international ressemble à un système de droit
primitif comportant uniquement des normes primaires, sans aucune norme secondaire qui en
déterminerait la validité, en revanche le contenu de ces normes primaires « are very unlike those of a
primitive society and many of its concepts, methods and techniques are the same as those of modem
municipallaw. » Concept ofLaw, supra note 6 aux pp. 208-231. Voir E. Sidney Hartland, Primitive
Law, Port Washington, Kennikat Press, 1924, pp. 3-5. [Hartland].
11 Morand, supra note 8, p. 294.
12 Lectures on Jurisprudence, supra note 3; p. 89; Introduction to Jurisprudence, supra, note 6 à la p
254.
13 Hans Kelsen, General Theory of law and State tel que cité dans Introduction to Jurisprudence,
supra note 6 à la, p. 297; Cette théorie est également partagée par Locke, Bentham et Paley; Lectures
on Jurisprudence, supra note 3 à la p. 90.
14 Lectures on Jurisprudence, id. à la p. 91.
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Dans la même veine, les dictionnaires énoncent chacun une définition distincte de la
sanction. Ainsi, suivant le courant positiviste du XX ième sièc1eI5, la sanction est
une «mesure répressive infligée par une autorité pour l'inexécution d'un ordre,
l'inobservation d'un règlement, d'une loi16 », alors que pour d'autres penseurs,
comme Kelsen, la sanction est à la fois une répression et une gratification puisque
définie comme étant une «peine ou récompense prévue pour assurer l'exécution
d'une loi 17».
Les motifs de la sanction apparaissent quant à eux comme étant une «penalty or
other mechanism of enforeement used to provide ineentives fOr obedienee with the
law or with the rules and regulation 18 » [nos soulignés]. Cette conception tend à se
détacher de l'élément coercitif que devrait, pour plusieurs, comporter la sanction.
Elle converge davantage vers la finalité que doit atteindre la sanction, soit la
conformité au droit, plutôt que sur les moyens pour y parvenir. C'est ainsi qu'une
acception plus large consiste à y voir «l'ensemble des garanties dont dispose le
système juridique pour favoriser la conformité du comportement social aux règles
établies 19» ou encore des «measures taken in support oflaw 20».
Suivant cette définition, les moyens peuvent être coercitifs, telles les mesures
militaires ou économiques décidées par le Conseil de Sécurité; institutionnelles,
15 Morand, supra, note 8 à la p. 295.
16 Le Petit Larousse illustré 1999 s. v. «sanction»
17 Dictionnaire le Petit Robert, 2000 s. v. «sanction»
18 Black's Law, supra note 3 s. v. "sanction".
19 G. Abi Saab, «Cour général de droit international public» (1987) 207 R.C.A.D.I. 1 pp. 286-7 et
note 231 [Saab]; L'auteur commente la définition donnée par Jean Combacau dans son ouvrage «Le
pouvoir de sanction de l'ONU: étude théorique de la coercition non militaire» Paris, Pédone, 1974 à
la p. 44 [Combacau] selon laquelle la responsabilité internationale ne ferait pas partie de la sphère des
sanctions. Combacau estime que la responsabilité n'interrompt pas la chaîne normative, mais opère
simplement une transformation du contenu des obligations entre les parties, tel le ferait la novation.
En revanche, la sanction vise l'État auteur de l'acte répréhensible comme cible d'une mesure de
coercition et non en tant que partie à un rapport normatif, fût-il renouvelé ou transformé. Saab
considère que cette définition correspond à celle stricto sensu car dans la mesure où la responsabilité
vise à assurer le respect des normes, la responsabilité participe de la sanction lato sensu.
20 Encyclopedic Dictionary ofInternational Law, 2ième éd., "sanction" par Parry et Grant, Oceana
Publications. (1992)
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telles la suspension ou la perte de qualité de membre dans une organisation
internationales; incitatifs, telles les récompenses à titre de sanctions positives21 ; ou
encore d'ordre moral, telle la condamnation publique d'une action d'un État auteur
d'une violation22 . À cet égard, l'opinion publique agira alors à titre de sanction. La
fonction instrumentale de la sanction, selon cette conception, est de faire pression
sur l'État auteur d'une violation afin qu'il réajuste son comportement en le rendant
conforme aux prescriptions de la norme.
Une monographie en droit international public définit plus spécifiquement le terme
comme étant «l'éventail de réactions adoptées unilatéralement ou collectivement
par les États contre l'auteur d'un fait internationalement illicite pour faire assurer le
respect et l'exécution d'un droit ou d'une obligation23 ». Ainsi, la sanction en droit
international est l'adoption d'une mesure contraire aux intérêts de l'État fautif dont
l'objectif peut être tant de réparer, de punir240u de prévenir un mal éventuel.
Parmi l'éventail des sanctions disponibles en droit international, c'est la sanction
économique qui retiendra notre attention. Celle-ci peut être définie25 comme une
action coercitive, qui suspend intentionnellement les relations économiques usuelles,
tels le commerce et les échanges financiers avec un État. Le but des sanctions est
21 Combacau, supra note 19 à la p. 6.
22 Aïda Azar, L'exécution des décisions de la Cour Internationale de Justice, Bruxelles, Bruylant,
2003 à la p. 11. [Azar]
23 Jean Salmon, Dictionnaire de droit international public, Éd. Bruylant, Bruxelles, 2001, s. v.
« sanction».
24 Dans le cadre des sanctions imposées par l'ONU, la punition ne fait pas partie des objectifs.
Comme nous le verrons plus loin, le but des sanctions onusiennes est d'apporter un changement
politique au sein d'un État donné. Supplement to an Agenda for Peace :Position Paper of the
Secretary-General on the Occasion of the 50th Anniversary of the United Nations, Rapport du
Secrétaire général Kofi Annan sur les travaux de l'organisation, AG NU, 50ième sess., Al50/60-S/1
(1995) para. 66. [Agenda for Peace]
25 Voir; Conseil de sécurité, Comité des sanctions, en ligne: ONU
http://www.un.orglfrench/docs/sc/sanctions.htm; Margaret P. Doxey, International Sanctions in
Contemporary Perspective, 2ième éd, New York, St. Martin's Press, 1996, p. 9 [International
Sanctions] ; Sarah P. Schuette, "U.S. Economie Sanctions Regarding The Proliferation Of Nuc1ear
Weapons: A CalI For Reform of the Arrns Export Control Act Sanctions", (2002) 35 Cornell
International Law Journal 231 à la p. 234.
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alors de faire pression sur les États ou entités26 afin qu'ils respectent les objectifs
fonnulés par le Conseil de sécurité sans avoir recours à l'utilisation de la force. Ce
sont des mesures appliquées en réponse aux actes condamnables d'un État.
Visiblement, la coercition est au cœur de la définition.
La sanction internationale peut être prononcée par un organe politique, comme le
Conseil de sécurité ou par un organe juridictionnel, comme la Cour internationale de
justice, ou prononcée par un seul État pour une collectivité d'États (contre-mesures).
Dans cette dernière hypothèse, les rapports sont de nature horizontale et la
qualification de la situation est subjective. Tel était le cas des sanctions imposées
par la Société des Nations, comme nous le verrons plus loin. Inversement,
lorsqu'une organisation internationale demande à ses États membres d'exécuter une
sanction, les rapports créés sont alors de nature verticale. En effet, la qualification de
la situation est objective puisqu'elle ne fait pas appel à la subjectivité de ses
membres.
Les sanctions économiques se manifestent sous diverses fonnes. Elles sont soit de
nature financière soit de nature commerciale. Elles peuvent inclure le gel des avoirs
du pays visé, l'embargo sur les imports et les exports, le contrôle des réexportations
à partir d'un État tiers, le boycott des finnes et des individus qui transigent avec
l'État sanctionné, etc27 . Le tableau28 qui suit démontre les objectifs recherchés par
l'imposition de certaines sanctions.
26 Comme l'Union nationale pour l'indépendance totale de l'Angola (UNITA) qui fut l'objet de
sanctions économiques de la part du Conseil de sécurité en 1993. Par la résolution 864 S/ Rés/ 864
(1993) Le Conseil de sécurité vota un embargo sur les armes et sur le pétrole contre l'UNITA en
raison des actions militaires qu'elle mena afm d'acquérir des territoires supplémentaires, le tout, en
violation de « L'acordo de Paz ».
27 Brown-Jolm C. Lloyd, Multilateral Sanctions in International Law: A Comparative Analysis, New
York, Praeger, 1975 aux pp. 16-7. [Brown-Jolm]
28 Pires Jeong Hwa, "North Korean Tirne Bomb: Can Sanctions Defuse It? A Review OfInternational
Economie Sanctions As An Option",(1994) Ga. J. Int'I & Comp. L., 307 à la p. 311 [Pires]; Gary
Clyde Hufbauer, Jeffrey J. Schott, Kimberl Ann Elliot, Economie Sanctions Reconsidered, 2ième éd.
Washington, Institute for International Economies, 1990, pp. 36-38 [Economie Sanctions
Reconsidered]; Multilateral Sanctions supra, note 27 aux pp. 21-22.
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SANCTIONS OBJECTIFS/CONSÉQUENCES
Interdiction sur les • Diminution des échanges
importations des produits • Prix à la baisse pour les produits faisant l'objet
du pays sanctionné de sanctions
• Prix plus élevé pour l'importation de produits de
substitution
• Chômage dans l'industrie de l'exportation du
pays sanctionné
• Arrangement d'un marché triangulaire afin de
contourner l'interdiction d'importation du pays
exportateur.
Sanctions financières • Pénurie de capitaux étrangers
• Freine la circulation des avoirs financiers
• Nuit au commerce
• Bloque l'accès pour l'État sanctionné à ses
propres biens.
Interférence avec les • Répercussions sur le commerce
communications • Sentiment d'isolation
Embargo sur les armes • Prévient les hostilités sans toucher la population
civile
b) Historique de la sanction
Jusqu'à l'époque moderne (XVIe - XVIIIe siècles), la sanction ne fait pas partie du
droit29, c'est-à-dire qu'elle n'est pas constitutive de celui-ci. Pourtant, le concept de
sanction est présent avant l'époque moderne puisqu'il trouve écho dans le «droit
primitif». La sanction primitive ne jouit toutefois pas d'un caractère centralisé et
organisé à la manière de la sanction positive. Il n'en demeure pas moins que son
étude s'avère pertinente dans l'étude de la sanction en droit international. En effet,
nous verrons que les deux systèmes possèdent des caractéristiques similaires, de telle
sorte qu'un parallèle peut être tracé entre les deux. Notre étude portera donc sur la
sanction « droit primitif» ainsi que son évolution à travers l'histoire.
29 Kolb Robert, Réflexions de philosophie du droit international, Bruxelles, Bruylant, 2003 aux pp.
400 ss. [Kolb].
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L'homme sauvage est régi sous tous ses aspects par les coutumes, les traditions telle
que la religion, la médecine, l'art, etc3Ü • Cette gouverne diffère des règles qui
régissent l'homme moderne. Ainsi, le concept de la société dite primitive, véhiculé
notamment par la pensée positiviste, est caractérisé par l'absence d'un souverain et
d'organe d'application de la loi. Qui plus est, l'ordre social ancien possède un
caractère purement religieux3!, c'est-à-dire qu'il ne connaît aucune autre sanction
que celle émanant d'une autorité surhumaine et divine32 . Les âmes des ancêtres qui
vivent dans les arbres, les rivières, les roches et particulièrement dans certains
animaux font office de divinités33 • La peur de la revanche des esprits ou d'une
punition d'origine divine a pour effet de maintenir l'ordre social34.
La croyance primitive veut que les esprits soient à l'origine de punitions pour
violation de l'ordre social mais aussi de récompenses pour son respect. Les punitions
peuvent inclure la maladie, la mort ou la malchance alors que les récompenses
peuvent être la santé, une chasse fructueuse ou une longue vie. Eu égard au respect
des normes, la peur générée par la religion est un élément indissociable de
l'efficacité du droit. De fait, l'appât d'une récompense n'a pas l'effet dissuasif de la
peur. D'une société à l'autre, la peur de l'enfer est plus concrète que l'idée vague
d'un paradis où toutes les vertus seraient récompensées. Ces facteurs psychologiques
témoignent de l'importance des raisons d'ordre personnel dans le respect des
normes. La crédibilité de la menace, en l'occurrence celle administrée par un être
tout puissant et divin, est suffisamment puissante pour contraindre les individus à se
conformer aux règles.
La notion de sanction évolue d'une conception religieuse transcendantale à une
conception plus centralisée autour de la communauté. Le sujet de droit dans la
30 Hartland, supra note 10 à la p. 188.
31 Voir Hoebel E. Adamson, The Law of Primitive Man, Harvard University Press, Cambridge, 1964.
32 Kelsen Hans, General Theory ofLaw and State trad. Par Anders Wedberg, New York, Russell &
Russell, 1961, à la p. 17. [Kelsen, General Theory]
33 Id. à la p. 16.
34 Id. à la p 18; Hartland, supra note 10 à la p. 144.
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société primitive est collectif: la famille, le clan ou le village et ce, par opposition à
la société moderne qui réduit souvent ce sujet à l'individu35 . Ainsi, l'inconduite
d'un individu membre d'un clan invite les représailles non seulement contre lui,
mais également contre son groupe d'appartenance36. Ce schéma de la sanction
trouve encore écho en droit international, quoique de façon plus réglementée: l'État
est le sujet de droit et l'inconduite de son chef entraîne des conséquences non
seulement pour ce dernier, mais également pour la population civile qui compose cet
État. Notre étude sur les conséquences humanitaires des sanctions en Irak viendra
d'ailleurs illustrer ce concept de sujet collectif de droit.
Les sociologues nous apprennent que dans les sociétés dites primitives, le premier
type de législation est le droit pénal37. La première forme de sanction organisée est
la revanche du sang. Comme son nom l'indique, cette sanction traduit un esprit de
vengeance. Cette réaction émane d'une société primitive où les clans sont formés en
fonction d'une parenté sanguine. Si un co-sanguin se fait tuer par un individu
provenant d'un autre clan, le groupe d'appartenance du défunt sera contraint de
venger sa mort. Cette contrainte vient du fait que le défunt ne peut plus venger sa
propre mort et que justice ne peut être rendue sans cette vengeance38 . C'est une
forme de subrogation de jure qui s'opère de façon clanique en faveur de l'âme du
trépassé puisque cette société croit en l'âme. En effet, ni la détermination du délit, ni
l'exécution de la sanction ne sont conférées à une autorité distincte des parties en
cause. Par conséquent, celui qui châtie le meurtrier de son co-sanguin n'est pas
considéré à son tour comme un meurtrier mais bien comme un organe de la
communauté: il exécute une obligation juridique selon une norme établie par la
35 Levinson J. Daryl, Collective Sanctions, 56 Stan. L. Rev. 345 (2003) à la p. 351 [Collective
Sanctions]; Henry Summer Maine, L'ancien droit considéré dans ses rapports avec l'histoire de la
société primitive et avec les idées modernes, A. Durand et Pedone Lauriel, Paris, 1874 à la p. 119
[Ancien droit].
36 Ancien droit, id. à la p. 120.
37 Cavaré, supra note 1 à la p. 386.
38Kelsen, General Theory, supra note 32 à la p. 18.
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communauté39 . Comparé au droit interne, c'est le droit in statu nascendi, d'un droit
inchoatif en train de devenir du droit, tel un pré-droit4o.
Dans le même ordre d'idée, le concept de lex talonis41 puise aussi ses sources dans la
société primitive et explique le phénomène. Celui dont les intérêts juridiques ont été
violés est autorisé à poursuivre le délinquant par tous les moyens coercitifs qui lui
sont disponibles. L'idée de la lex talonis est encore présente en droit international.
D'une part, elle se manifeste à l'article 51 de la Charte de l'ONU, qui traite de
légitime défense42 . D'autre part, la rétorsion43 et les représailles44 sont des formes de
lex talonis décidées et administrées de façon unilatérale par un État contre un autre.
Bien que la société primitive ne connaisse pas d'institution ni de pouvoir supérieur
au corpus social, elle peut néanmoins posséder des instances de décision. Le Conseil
des sages, l'arbitrage des plus anciens et l'assemblée des membres du corps social
traduisent déjà l'idée d'une forme d'organisation sociale plus centralisée45. Certains
ethnologues affirment que les normes sociales étaient mieux respectées dans les
sociétés primitives que dans les sociétés modernes46 . Il va de soi que la peur, voire la
39 Id. à la p. 338.
40 Agnès Lejbowicz, Philosophie du droit international: L'impossible capture de l'humanité, Paris,
Presses Universitaires de France, 1999, à la p. 16.
41 Black's Law, supra note 3 s.v. "lex talonis" "The law of retaliation, under which punishment
should be in kind [...]eye for eye, tooth for tooth, hand for hand, foot for foot."
42 Article 51 de la Charte des Nations Unies.
43 Il s'agit d'une réaction autorisée par le système juridique en droit international qui préjudicie l'État
délinquant. Il peut s'agir notamment d'une rupture des relations économiques et commerciales ou
d'un arrêt de l'aide économique.
44 Les représailles sont une action qui serait illégale n'eut été de l'acte illégal initial d'un autre État.
Ce serait le cas par exemple d'un État qui exproprie les biens des citoyens de l'État délinquant en
réponse à un acte jugé illégal de la part de ce dernier État. Thoman Jiri, "Introduction to International
Law, Nature and Definition", en ligne: Santa Clara University School of Law,
http://www.scu.edu/law/FacWebPage/Toman/23 Selon l'Institut de droit international, les représailles
sont « des mesures de contrainte dérogatoires aux règles ordinaires du droit des gens, prises par un
État, à la suite d'actes illicites commis à son préjudice par un autre État et ayant pour but d'imposer à
celui-ci, au moyen d'un dommage, le respect du droit» Leben, supra note 4 à la p. 40 Les
représailles peuvent inclure l'embargo, le boycottage, le blocus de côtes, la saisie de biens étrangers,
etc.
45 Kolb, supra note 29 à la p. 402.
46 Id.
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contrainte, demeure la pierre angulaire du système juridique primitif, qui jouit de la
sanction des dieux en cas de non respect des normes établies.
La consolidation du pouvoir étatique marque la fin du « droit primitif ». La période
de l'Antiquité lui succède graduellement avec l'accroissement du rôle de la sanction
et la centralisation institutionnelle. Cette époque se situe vers le VIe siècle avant J.-c.
Dans l'Antiquité romaine, les différentes communautés sont souvent organisées sur
le modèle de l'État unitaire moderne et sont administrés par une autorité centrale47 .
Dès le Ille siècle avant J.-C., les pouvoirs étatiques se consolident et le recours à des
jurés instruits par des magistrats devient obligatoire48 . C'est à cette période que la
sanction devient centralisée et organisée dans le corps social. Dès le 1er siècle av. J.-
C. l'exécution de la sanction est reléguée aux mains des organes de l'État et non plus
entre celles des parties49 . Le caractère privé de la justice évolue vers une justice
publique.
Enfin, c'est avec l'époque moderne, soit le XNe siècle50, que la sanction se voit
propulsée au cœur de la définition du droit. À partir de cette époque, le droit ne peut
exister que s'il y a un moyen de contraindre par l'épée. C'est alors que le droit se
définit de plus en plus par sa conséquence juridique. Il n'est plus orienté vers sa
finalité qu'est la justice, mais plutôt axé sur sa sécurité qu'est la sanction. C'est la
naissance du positivisme juridique, toujours dominant à notre époque. Ce courant
doctrinal se traduit notamment par la centralisation des pouvoirs et l'administration
de la sanction entre les mains de l'État.
47 Claude Emanuelli, Droit international public, les fondements, les sources, les États, tome l,
Montréal, Wilson, Lafleur, 1990, à la p. 15. [Emanuelli]
48 Id.
49 Id. à la, p. 404.
50 Kennedy, supra note 10 à la p. 3.
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Nous verrons que le droit horizontal, au même titre que le «droit primitif» et le
droit international, cadrent laborieusement avec l'idée de juridicité que les auteurs
positivistes ont élaborée. C'est en fonction des critères de coercition et de
centralisation des pouvoirs que cette doctrine écarte le droit international de la
sphère juridique. D'une perspective plus pragmatique de la sanction, il devient
toutefois évident que le positivisme explique difficilement le phénomène juridique
international. Ainsi, une analyse de cette argumentation démontrera son
obsolescence.
c) La sanction dans le cadre positiviste
i. Coercition
Avant l'ère moderne, l'objectif de la sanction visait à renforcer la norme juridique,
sans toutefois devenir constitutive de celle-ci. La sanction deviendra avec l'époque
moderne la mesure d'efficacité du droit. Cet objectif est atteint par le truchement de
la coercition, où pour certains, la sanction devient constitutive de la norme. De là
naît un courant de pensée en vertu duquel le propre de la sanction ne peut être que la
contrainte. Non seulement l'épithète de droit n'est attribuée qu'à ce qui est assorti
de sanction coercitive, mais dans la relation droit-sanction, c'est ce dernier terme qui
engendre le premier5!. Ainsi, il n'existe pas de délit en soi; il existe des actes
délictueux auxquels une sanction est rattachée52 . L'acte illicite devient donc la
condition du droit53 .
Cette conception de la sanction porte l'empreinte de la pensée positiviste des
philosophes et juristes tels que Spinoza, Austin, Kelsen, Bentham et Hobbes, qui, à
leur tour, ont enraciné leur doctrine dans une perspective unidimensionnelle du
droit: ils font de la coercition le critère distinctif et singulier du droit. À défaut de
posséder ce trait distinctif, un système ne peut être juridique. C'est ainsi que certains
de ces penseurs nient la juridicité du droit international puisqu'à leurs yeux, ce
51 Leben, supra note 4 à la p. 37.
52 Id.
53 Id.
Une analyse de la sanction économique en droit international 17
système est dépourvu de sanctions. Il s'agit d'un droit inachevé. Selon ce courant
doctrinal, la sanction de l'ordre juridique doit nécessairement être coercitive et
contraignante, sans quoi, nous sommes en présence d'un code de morale ou
d'éthique.
La conception contemporaine de la sanction porte toujours les stigmates des
penseurs positivistes. Cette vision restreinte du concept juridique est de nature à
compromettre la juridicité du droit international. En effet, le principal reproche qui
lui est adressé est le défaut de contrainte dans les mesures adoptées devant une
violation d'une règle. La conception positiviste de la sanction véhiculée par les
auteurs comme Kelsen, Hart et Austin jette un doute sur l'efficacité, voire même sur
la validité des sanctions internationales. Toutefois, cette équation - probablement
trop réductrice et périmée - trouve difficilement son point de convergence avec le
droit contemporain. En effet, les réformes législatives concourent vers une justice
réparatrice plutôt que répressive. Dès lors, l'importance de la coercition diminue en
droit domestique. Nous verrons qu'en droit pénal, par exemple, l'emprisonnement
est devenue l'exception au titre des sanctions disponibles. Ainsi, nous allons étudier
cette vision épistémologique de la sanction coercitive sous l'angle positiviste.
Ensuite, nous poserons un regard critique sur ce courant doctrinal.
Selon la conception positiviste, dès lors qu'une obligation existe, la sanction qui s'y
rattache devient alors garante de son efficacité et de sa mise à exécution. Il existe
néanmoins un débat à savoir si la sanction est un critère d'effectivité54 ou de validité
54 L'effectivité s'entend comme évoquant le réel dans les rapports entre le fait et le droit alors que
l'efficacité exprime la mesure dans laquelle une règle atteint le but qui lui a été conféré. Autrement
dit, une norme est efficace lorsqu'elle atteint l'objectif qu'elle s'est fixée; elle est effective si elle se
réalise dans les faits. Azar, supra note 22 à la p. 12. Par exemple, une norme prévoit l'interdiction de
recourir à la violence. Si les États n'y recourent pas, la norme sera efficace. L'effectivité s'évaluera
en fonction des mesures qui seront prises afin d'empêcher les États d'y avoir recours. L'effectivité
n'examine pas le résultat de la sanction mais plutôt l'application respectueuse de règles juridiques.
Catherine Kosma, « La sanction en droit international », (21 novembre 2004), en ligne: La veille
juridique des professionnels
http://www.net-iris.com/pub1ication/author/document.php3 ?document=341
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de la nonne55 . Cette dichotomie préside d'ailleurs le projet de Kelsen, qUI
particularise ces deux concepts. Il soutient d'une part que la nonne est valide si elle
respecte les critères d'obligatoriété et de légitimité. En ce sens l'obligatoriété se
caractérise par la contrainte et les nonnes par la sanction56. Kelsen soutient d'ailleurs
qu'il n'y a jamais eu de «large» communauté qui n'était pas basée sur un ordre
coercitif, fût-elle primitive, internationale ou moderne57, centralisée ou décentralisée.
D'autre part, Kelsen conçoit la validité d'un système juridique comme étant en
partie conditionnelle de son efficacité, en ceci que la nonne, par le truchement des
agents de l'État, produit des effets qui sont confonnes à ce qu'elle prévoit58 . Ainsi,
lorsque la loi est appliquée et respectée, elle contribue à valider le système juridique
en place. Dans la société moderne, l'efficacité du système juridique est assurée par
la centralisation de la force au sein de l'État. À l'égard des sujets de droit, ceci
pennet donc la mise en œuvre des mesures comme l'exécution forcée59. Il convient
de signaler que pour qu'une nonne soit valide, elle n'a pas besoin de toujours être
respectée: il suffit qu'elle le soit en gros, de façon généraléo.
À cette théorie se greffe celle de Hobbes qui allègue que les « covenants, without the
swords, are but words » tandis que Bentham énonce que «in every law there must
be one or more persons ... who are bound or in other words coerced by it." 61 Depuis
l'époque moderne, la sanction est devenue la condition sine qua non de la validité du
droit62 . L'absence de coercition devient alors une source d'incertitude dans la
qualification de la sphère juridique. Une nonne qui serait ignorée impunément -au
55 Introduction to Jurisprudence, supra, note 6 à la p. 278. contra Azar, id. à la p. Il.
56 Introduction to Jurisprudence, id. à la p. 277; Théorie des nonnes, supra note 6 à la p. 28.
57 Introduction to Jurisprudence, id.
58 Picavet, supra note 6 à la p. 33; Principles ofInternational Law, supra note 6 à la p. 561.
59 Lectures on Jurisprudence, supra note 3 à la p. 25.
60 Théorie des normes, supra note 6 à la p. 184. Cette phrase est d'ailleurs reprise textuellement dans
Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua c. Etats-Unis
d'Amérique, Arrêt, [1986] C.U Rec. 14. [Nicaragua c. Etats-Unis]
6IMorand, supra note 8 à la p. 296.
62 Voir Kelsen, General theory. supra note 32 aux pp. 29, 59, 122, 143-4. Contra Raz qui dit que
l'absence de sanction rend le droit ineffectif et non invalide. Marmor, Andrei, "The Nature of Law",
Stanford Encyclopedia, supra note 6. http://plato.stanford.edu/archives/sum2001/entries/lawphi1-
nature dans "The Nonnativity of Law".
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sens positif, c'est-à-dire sans sanctions coercitives - cesserait d'exister ou du moins,
ne pourrait plus être qualifiée de norme juridique.
La coercition est la caractéristique qui unit les différents ordres juridiques63 à travers
l'histoire. Cette thèse élève la sanction coercitive au rang des conditions de validité
de la norme juridique. Kelsen semble à cet égard confondre les concepts d'efficience
et de validité de la norme juridique. Il est certes difficile de concevoir qu'une norme
juridique puisse exister indépendamment des sanctions. Or, la faiblesse de la théorie
kelsénienne réside dans son opiniâtreté à ramener toutes les formes particulières de
juridicité et d'efficacité de la norme à une vision unidimensionnelle dans laquelle la
coercition joue un rôle déterminant. Ce modèle restreint est propre d'un système
dont l'autorité sociale lui a attribué un maximum d'efficacité, à l'instar du droit
domestique moderne64 . La théorie de Kelsen définit le caractère le plus perfectionné
de la sanction. En tout état de cause, la contrainte n'est qu'en périphérie des divers
éléments voués à la mise en exécution d'une obligation. L'apologie de la coercition
en tant qu'élément constitutif de la sanction est toutefois insoutenable si l'on
parvient à démontrer qu'un système de droit dépourvu de contrainte est
envisageable65 .
La thèse de Kelsen sur la sanction a été nuancée par le philosophe Eugen Ehrlich66,
qui soutient que le commun des mortels dans la société moderne respecte la loi parce
63 À la différence de l'anarchisme, par exemple, qui favorise l'obéissance volontaire de la loi et par
conséquent, rejette la technique de l'ordre coercitif. Pour les fins de nos travaux, l'anarchisme se
définit comme un désordre social causé par une absence d'autorité dans l'organisation sociale et la
haine de toutes les contraintes qui relèvent des institutions basées sur ce principe. Cette doctrine
politique rejette en outre toute organisation d'État imposée de façon verticale aux individus
composant une société. L'encyclopédie de l'Agora, en ligne :
http://agora.qc.ca/mot.nsf/Dossiers/Anarchie ; John K. Palchak, Stanley T. Leung, No State
Required? A Critical Review of the Polycentric Legal Order, (2002) 38 Gonz. L. Rev. 289 p. 295-
300
64 Cavaré, supra note 1 à la p. 393
65 « Concept of Law» supra note 6 à la p. 38. Certaines lois constitutionnelles, par exemple, sont
dépourvues de sanctions car il n'y a pas d'organes assez élevés pour les appliquer. Comment obliger
un chef d'État, en dehors des cas où il est justiciable devant une instance judiciaire, à s'acquitter de
toutes ses obligations constitutionnelles? Dira-t-on que ces normes ne sont pas du droit puisqu'il n'y a
aucun organe pour les appliquer? Certainement pas puisque la constitution est l'expression du droit
par excellence. Cavaré, supra note 1 à la p.391-2.
66 Kelsen , General Theory, supra note 32 aux pp. 24-26.
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qu'il est dans leur intérêt de le faire. Il se penche davantage sur le phénomène
psychologique de la menace et de sa crédibilité. Il soutient donc que la motivation
des individus à respecter les lois ne trouve pas tant écho dans la peur des sanctions
organisées mais bien dans des raisons d'ordre personnel. Ainsi, un individu respecte
ses devoirs de père et de mari, paye ses dettes, n'interfère pas dans la jouissance
paisible de la propriété de ses voisins, est performant au travail, etc. parce qu'il veut
éviter les querelles avec ses proches, ne veut pas perdre son emploi. Ce postulat a le
mérite de détourner l'efficacité d'une norme juridique vers un aspect distinct de la
coercition67 . D'ailleurs, il existe des lois importantes qui sont respectées par les plus
puissants, bien qu'aucun organe ne soit là pour les contraindre: la Constitution d'un
pays est généralement respectée par ses dirigeants malgré l'absence de sanction68.
Kelsen répond à la thèse de Ehrlich en deux temps: dans un premier temps, il
maintient que la· position de Ehrlich n'est pas irréconciliable avec la coercition en
tant qu'élément essentiel du droit. La sanction distingue justement l'ordre juridique
des autres ordres prescrivant une certaine conduite sociale. La doctrine de la
contrainte ne fait pas allusion aux motivations qui incitent les gens à agir mais bien
au contenu de l'ordre juridique et aux moyens mis en place pour en assurer son
respect. Dans un second temps, Kelsen reconnaît que les motivations des gens à
respecter la loi peuvent trouver écho dans un système autre que juridique. Si, par
exemple, un individu s'abstient de tuer car il se sent lié au plan moral et religieux,
alors les normes juridiques à cet égard lui sont indifférentes69. Le droit reflète
67 En ce sens, le professeur de droit international Henry Sumner Maine de l'Université de Cambridge
soutient que la majorité des règles sont obéies par automatisme, de façon inconsciente. Bien qu'il
existe une classe de gens qui obéit aux règles par peur des sanctions, cette classe ne constitue qu'une
exception. En outre, il soutient que bien que le droit international ne se caractérise pas par la sanction
positive coercitive, il est néanmoins respecté en vertu d'un sentiment de répugnance face au non
respect des règles internationales. Ce sentiment n'est pas généré par la peur des sanctions, mais
plutôt par une méthode alternative connue depuis longtemps en Asie et en Europe : celle de créer une
forte approbation autour d'un corpus de règles. C'est alors que le non respect d'une norme
internationale suscitera une forte désapprobation sociale et cette réaction constituera donc la sanction
recherchée. Henry Sumner Maine, International Law: A Series of Lectures Delivered Before the
University ofCambridge, 1887, Hyperion Press, Westport, 1979, aux pp. 50-1.
68 Louis Henkin, How do Nations Behave Law and Foreign Policy, Praeger Publishers, 1970 à la p. 88
[How Nations Behave]
69 Kelsen, General Theory, supra note 32 aux pp. 24-26.
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davantage l'ordre existant qu'il ne le crée7ü. Le droit moderne séculier n'admet plus
la confusion entre la religion et l'État. La menace d'une sanction juridique aura donc
un effet persuasif et supplétif à défaut pour un individu de se sentir contraint par
d'autres systèmes de valeurs. Chez Kelsen, le système juridique chapeaute donc
l'ensemble des normes de conduite sociales. Or, la thèse de Kelsen répond justement
à un projet épistémologique de fonder une science du droit réduite à l'expression de
la Théorie pure et dénuée de considérations sociologiques71 . Les questions d'intérêt
personnel, les motifs autres que juridiques laissent indifférent Kelsen, contrairement
à Ehrlich.
Cette théorie de la sanction coercitive en cas de non-respect d'une norme est à
l'image d'une branche spécifique du droit: le droit pénal72. Celui-ci s'insère plus·
généralement dans un système policier destiné à assurer le maintien de l'ordre par la
réglementation immédiate des conduites : arrestation, enquêtes, mise en accusation,
etc. Dès lors que le citoyen a la croyance subjective que l'État a les moyens de
mettre à exécution sa menace en cas de non respect d'une règle, il se sent lié par
cette règle en vertu du seul critère de la contrainte. Cette formule reproduit d'ailleurs
la réaction d'un individu qui remet son argent à un bandit armé: si A menace B de le
tuer s'il ne lui remet pas son portefeuille, A se sentira alors obligé et contraint
d'obtempérer. Nonobstant la validité de l'obligation, c'est la crédibilité de la
menace qui motive le comportement des individus dans un système de contrainte.
Or, le droit pénal n'épuise pas l'ensemble de la sphère juridique et c'est pour cette
raison qu'il ne peut être le seul modèle explicatif de la sanction et de ses rapports
avec le droit. L'approximation de son contenu purement sanctionnateur à titre de
70 How do Nations Behave, supra note 68 à la p. 89.
71 Paul Ameslek, «Le rôle de la volonté dans l'édiction des normes selon Kelsen », 33 R.J.T. 185
(1999) à la p. 194.
72 Voir Concept ofLaw, supra note 6 à la p. 20 ss. La mise en oeuvre de la contrainte en droit pénal
est d'ailleurs tributaire de la preuve de l'infraction commise. La vérité juridique est parfois différente
de la vérité factuelle, de sorte qu'en l'absence de preuve admissible juridiquement, la contrainte
demeurera lettre morte. Selon la théorie qui refuse à une règle la qualification de juridique toutes les
fois que la contrainte ne la sanctionne pas, l'absence de preuve équivaudrait à une absence de droit.
Cavaré, supra note 1 à la p. 392.
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condition sine qua non de son caractère juridique est en outre révolue suivant les
enseignements de la pénologie73 . En effet, les tribunaux tendent à modeler les
peines notamment en fonction des circonstances du crime et ils ont même
l'obligation d'envisager les possibilités de sanctions moins contraignantes que la
privation de liberté lorsque les circonstances le justifiene4 . Ces principes son
appliqués de telle sorte que l'emprisonnement est devenu l'exception en droit interne
au chapitre des sanctions. Ainsi, la privation de la liberté cède le pas devant
l'emprisonnement avec sursis et les mesures de rechanges. C'est en ce sens que la
justice répressive cède le pas devant une justice réparatrice, où la coercition ne joue
qu'un rôle accessoire.
La sanction, telle qu'envisagée par Kelsen, porte le stigmate de l'image freudienne
du père de famille, qui symbolise bien plus une fonction autoritaire qu'un
personnage biologique. Ironiquement, cette figure correspond à celle du père tout-
puissant dans la société primitive, dont la fonction est de punir75 . Cette image ne
correspond désormais plus à la réalité moderne occidentale et c'est pourquoi il est
temps de façonner une nouvelle définition de la sanction, à l'instar de la réforme
effectuée en droit pénal.
Le droit international peut atteindre son objectif du respect des normes tout en étant
exempt du concept de contrainte. Les facteurs sociologiques et politiques nuancent
l'économie formelle de la sanction positive et punitive -liée à l'époque de l'État
gendarme- de telle sorte que cette figure est inexistante en droit international. Il
n'est pas inutile de rappeler ici que le droit interne régit le comportement des
individus tandis que le droit international régit le comportement des États. Ainsi,
par définition, la sanction d'un État délinquant ne peut se restreindre à un concept
strict de coercition physique: on ne peut pas mettre un État en prison. Encore, peut-
on argumenter, n'est-ce pas là l'objectif indirect du droit pénal international, qui vise
73 Voir Paul Ameslek, «La phénoménologie et le droit» (1972) 17 Archives de philosophie du droit,
185 à la p. 246 note 2.
74 Code criminel, L.R.C. 1985, c. C-46, art. 718.2.
75 Ancien droit, supra note 35 aux pp. 118-9.
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précisément à soulever l'immunité d'un chef d'État afin de le traduire en justice, à
l'instar du système de droit pénal interne? Force est de constater que le droit pénal
international ne constitue qu'un segment très spécifique du droit international public
et il n'a pas l'ambition de régir l'ensemble des relations internationales.
La sanction en droit international prend souvent la forme de l'obligation de
réparation, à l'instar du régime de responsabilité civile et délictuelle en droit interne.
Cette obligation englobe notamment les excuses formelles, le paiement d'une
somme à titre de dédommagement et la restitution en nature. La diplomatie joue en
outre un rôle considérablement plus important en droit international que la
coercition76. La médiation, la conciliation et le jeu subtil des pressions des groupes
sont là des exemples types de règlement de différends qui visent à réparer. Or, c'est
précisément en fonction de la norme de coercition que la juridicité de l'obligation de
réparation est niée par Kelsen. Pour ce dernier, la sanction est un acte coercitif et
non une obligation, comme celle de réparer77 . Puisque cette obligation n'est pas
coercitive, elle ne peut se qualifier de sanction. Que la coercition soit une des
modalités de la sanction, cela se conçoit. Nous rejetons la thèse qui en fait sa pierre
angulaire, sa condition sine qua non de validité.
La sanction au sein de plusieurs organisations internationales prend la forme de
désapprobation sociale. Par exemple l'Organisation internationale du Travail (OIT)
possède un système de supervision des législations nationales qui ne respectent pas
les conventions internationales ratifiées par les États. Une fois la violation constatée,
l'arme ultime de l'OIT est la dénonciation publique de cette violation. En dépit de
son défaut de coercition physique, le système de l'OIT est considéré de façon
générale comme étant très efficace78 • Il faut donc se garder de tomber dans le piège
qui confond l'efficacité, voire même l'efficience de la sanction, avec la validité de la
76 Leben, supra note 4 à la p. 289.
77 Principles ofInternational Law, supra note 6 à la p. 19.
78 Cesare P. Romano The ILO System of Supervision and Compliance Control: A Review and
Lessons for Multilateral Environmental Agreements, (1996) en ligne: International Institute For
Applied Systems Analysis, http://www.iiasa.ac.at/Publications/Documents/ER-96-00 l.pdf
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norme à laquelle elle se rattache79 . Kelsen lui-même distingue ces deux concepts; or,
son angle d'analyse les rend tributaires l'un de l'autre. La définition de la sanction
doit se détacher du cadre positiviste pour inclure les réactions décentralisées
existantes en droit international.
H. Centralisation des pouvoirs
Dans ce débat entretenu par les positivistes, les auteurs se sont également penchés
sur la question de la centralisation des pouvoirs et de la sanction. Ils ont ainsi dégagé
un autre élément attributif de juridicité. Les négateurs du droit international en
contestent le caractère juridique au nom d'une définition de la sanction, qui pour être
complète, devrait indiquer comment rendre ses normes obligatoires. Or, le droit
international se présente sous une forme décentralisée et pour plusieurs, le caractère
centralisé de la sanction pourrait être un critère déterminant quant à la juridicité de la
normeso.
On octroie aux sanctions un caractère décentralisé (ou horizontal) ou centralisé (ou
institutionnalisé ou vertical). Dans un premier temps, un système horizontal se
caractérise par la décentralisation des pouvoirs. Ce système existe lorsque dans la
société les différents groupes de la société sont relativement autonomes, tout en étant
liés les uns aux autres en cas de menace externe. Ces groupes bénéficient d'un statut
d'égalité et établissent des relations sur une base non coercitive. Il s'agit d'un
système muIticentriqueS1 ou fédéral. Historiquement, le «droit primitif» était
décentralisé: la sanction n'émanait pas d'un organe central mais bien des parties.
Tout au plus, les parties bénéficiaient de la solidarité de leur « horde »; on assistait à
une guerre des clans. En effet, nous avons vu que le mécanisme de sanction en
79 Voir A.D. Woozley dans Introduction to Jurisprudence, supra note 6 aux pp. 278 note 48 et. 279.
Woozley fait remarquer que bien que les autorités doivent imposer une sanction à un individu au
comportement déviant, ils n'ont cependant pas d'obligation de le faire (ought et duty). Pourtant, cela
n'attaque en rien la validité de la norme, selon Woozley; tout au plus, son efficacité sera affectée.
80 Voir Kolb, supra note 29 aux pp. 414 ss.
81 Michael Barkun, Law Without Sanctions: Order in Primitive Societies and the World Community,
Yale University Press, New Haven, 1968, à la p. 16.
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« droit primitif» était déclenché par les parties au litige et se manifestaient sous
forme de représailles. Le système multicentrique reflète assez fidèlement la réalité
des relations internationales. Le caractère décentralisé de ses organes et
l'indifférenciation des fonctions constitutionnelles, la carence normative, la
prédominance de l'interprétation unilatérale sans possibilité de contrôle
systématique par un tiers, les représailles, l'autoprotection, la justice facultative,
etc82 sont tous des aspects commun au « droit primitif» mais aussi international.
Les États en droit international sont souverams et indépendants; il n'existe pas
d'organe législatif ou judiciaire central à compétence obligatoire. Ce sont eux qui
constatent habituellement la violation d'une norme juridique internationale83 . Les
sanctions sont fondées sur une base de responsabilité collective et non individuelle84,
en ce qu'une sanction contre un État vise tous les individus qui forment cet État. En
outre, le droit international ne distingue pas les sanctions civiles des sanctions
criminelles85 . Il y a plusieurs tribunaux internationaux, mais aucun d'entre eux n'a la
prétention d'être au sommet d'une hiérarchie judiciaire, pas même la Cour
internationale de justice. Bref, il n'existe pas de gouvernement mondial.
Sur le plan de la sécurité collective, des mécanismes ont été mis en place afin de
sanctionner une menace contre la paix ou la sécurité collective. Ils ont été introduits
par l'article 16 du Pacte de la Société des Nations86 et le chapitre VII de la Charte de
l'ONU87 • Cependant, aucun d'entre eux ne reproduisent les mécanismes de sanction
qui existent en droit interne. Autrement dit, les sanctions ne se déclenchent pas de
façon automatique lorsqu'une menace contre la paix ou la sécurité collective est
82 Kolb, supra note 29 à la p. 93.
83 Cavaré, supra note 1 à la p. 431.
84 JosefL. Kunz, "Sanctions in International Law", (1960) A.J.I.L., 324, p. 325 [Kunz]
85 Id.
86 The Covenant of the League of Nations, signé le 28 avril 1919, Article 16, en ligne: The Avalon
Project, http://www.yale.edu/lawweb/avalon/leagcov.htm#artI6 [Pacte de la SDN]
87 Charte des Nations Unies. Nous étudierons plus loin le Chapitre VII. Pour le moment, soulignons
qu'il s'agit du chapitre de la Charte qui autorise le Conseil de sécurité à déclencher les mécanismes
de sanction lorsqu'il constate une menace contre la paix ou la sécurité internationales.
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constatée. En effet, hormis la guerre de Coréé8 et la Guerre du Golfe de 199089,
lorsqu'une question se présente devant le Conseil de sécurité, la mise à exécution
des dispositions du chapitre VII de la Charte de l'ONU est susceptible d'être
paralysée par l'exercice du droit de veto des cinq grandes puissances9o.
Les sanctions positives décentralisées en droit international reposent généralement
sur des mécanismes bilatéraux et s'analysent comme des représailles autorisées par
l'organisation qui les prononce91 . Elles se présentent plus comme des cadres offerts
à l'ajustement des intérêts individuels des États membres que comme des
instruments de défense d'un intérêt social92 . En effet, l'intérêt collectif ne transcende
pas totalement la somme des intérêts individuels.93 C'est ainsi que pour certains, la
souveraineté étatique est incompatible avec le caractère obligatoire du droit
internationae4 . Un des effets d'un tel système est qu'une petite nation peut
difficilement aller en guerre ou prendre des représailles contre un État puissant alors
que ce dernier peut abuser de son pouvoir95 . À défaut d'avoir un organe exécutif
supérieur et liant toutes les parties, le droit international et sa sanction ne peuvent
être que décentralisés.
L'importance de la sanction dans le schéma juridique s'accroît avec la consolidation
des structures de type étatique. Le système vertical se caractérise par la hiérarchie
88 En juin 1950, la Corée du Nord attaque la Corée du Sud. Pendant cette même période, l'URSS,
alliée de la Corée du Nord et membre permanent au Conseil de Sécurité, avait décidé de boycotter
l'ONU de janvier à août 1950. Cet absentéisme donna lieu à la politique de la chaise vide au Conseil
de sécurité. C'est alors que le Conseil de Sécurité a pu recommander des actions militaires contre la
Corée du Nord. Adhérant à la doctrine définie en matière d'abstention (voir ci-dessous section sur le
droit de veto), l'abstention de l'URSS n'a pas été considérée comme une objection et la résolution 83
Si Résl 83 (1950) a pu être adoptée. W. Friedmann, Legal Theory, 4ième éd. London, Stevens & Sons
Ltd, 1960, à la p. 545 note 15. [Legal Theory]
89 Les mesures militaires contre l'Irak ont été votées par le Conseil de sécurité en dépit de l'abstention
de la Chine, membre permanent du Conseil de sécurité. (Résolution 678 (S/Rés/678 (1990)).
90 Article 27 (3) Charte des Nations Unies; Concept of Law, supra note 6 à la p. 217.
91 Leben, supra note 4 à la p. 291.
92 Id.
93 Id.
94 Erich Kaufmann dans Legal Theory, supra note 89, à la p. 543.
95Kunz, supra note 84 à la p. 325.
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des normes et des rangs et les institutions sont centralisées. Celles-ci ont les moyens
et le pouvoir de contraindre leurs sujets à l'obéissance des normes. À cet égard, ces
normes sont établies par le souverain et la sanction est administrée par les organes
exécutifs. Ces caractéristiques définissent d'ailleurs le système juridique moderne
suivant la théorie positiviste classique. Il s'agit d'un système unicentrique. La
sanction est légitime et obligatoire dans ce système. En effet, la légitimité de la
sanction centralisée implique que celle-ci soit réservée à des organes centralisés,
dotés par la loi de pouvoirs autonomes et chargés de réprimer par des mesures
effectives les déviations de la légalitë6. Certains positivistes revendiquent la
centralisation de la sanction entre les mains du souverain comme condition
d'existence de la norme juridique97. C'est pourquoi le mot sanction est souvent lié
aux mesures centralisées98 .
Suivant cette école de pensée, le droit ne peut exister hors de l'organisation étatique
du pouvoir et de la sanction. Pour reprendre les termes d'Austin, il ne peut y avoir de
« commandement du souverain» au niveau mondial et donc pas de normes positives
mondiales. Par conséquent, la sanction décentralisée n'est ni légitime, ni obligatoire
puisqu'elle ne recèle pas les caractéristiques établies en droit interne par les penseurs
positivistes. C'est ainsi que pour Austin, le droit international représente tout au plus
des règles de morale positive99. La seule façon de transformer cette morale positive
en droit positif est de l'incorporer expressément dans le système juridique national
vertical, d'où la répression d'un délit originellement international peut s'exécuter à
l'interne. Hart réfute la thèse de Austin au motif qu'elle implique une
reconnaissance tacite que la quintessence du droit réside fondamentalement dans un
système d'ordres renforcés par la menace lOO . En effet, Austin n'envisage la sanction
que dans un système vertical, qui assure l'exécution du droit au moyen de la
contrainte et il rejette tout autre modèle.
96 Kolb, supra note 29 à la p. 411.
97 Voir les philosophes Austin, Hobbes, Spinoza. Burckhardt et Somolo.
98 Kolb, supra note 29 à la p. 411.
99 Lectures on Jurisprudence, supra note 3 aux pp. 171-3. Austin parle de moralité positive afin de
distinguer la moralité qui peut provenir d'une source divine avec celle qui émane des être humains.
100 Concept ofLaw, supra note 6 à la p. 217.
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Dans le débat droit/sanction, l'essentiel à considérer est l'effectivité de la nonne et
non les raisons de son effectivité: les modalités de son imposition importent peu,
dès lors que leur finalité est d'assurer le respect de la nonne dans les paramètres de
la légalité. L'instrument de mesure de l'efficacité de la sanction réside dans son
potentiel de dissuasion et non pas dans son mode d'organisation. Suivant ce
pnnclpe, les sanctions décentralisées sont admises au titre des sanctions dès lors
qu'elles sont efficaces. Les réactions à l'illicite telles la pression sociale, l'opinion
publique suscitant la honte, la gêne, l'exclusion, le ridicule, etc. sont inclues dans la
définition de la sanction.
Il découle de ce bref parcours étymologique et définitionnel que la sanction est une
peine qui doit être infligée par une autorité à ceux qui transgressent les nonnes
validement établies. Cette peine peut notamment être administrée de façon
coercitive. Cependant, la contrainte ne résume pas l'ensemble des moyens existants
pour parvenir à la fin ultime qui est le respect de la nonne. En effet, la peine se
traduit plutôt par une réaction à la violation d'une règle .et peut inclure la
désapprobation. Par ailleurs, l'autorité qui administre la sanction se doit d'être
légitime. Or, la légitimité ne s'acquiert pas ipso facto par la centralisation
institutionnelle. Ainsi, la coercition et la centralisation des pouvoirs ne sont pas plus
constitutifs du droit que garants de son efficacité. Qui plus est, même en l'absence
de ces éléments, certains ordres fonctionnent très bien. Il est dès lors tout à fait
possible d'envisager la sanction dans un régime dépourvu de ces deux attributs.
Hi. Les sanctions décentralisées en droit, dans la
religion et dans la morale
À juste titre, la sphère nonnative n'est pas l'apanage du droit. Devant les différentes
fonnes d'obligations qui régissent le comportement humain, l'obligation juridique se
compare aux autres ordres, tels que la morale, la religion, l'éthique, etc. Les points
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de convergence entre ces différents systèmes sont nombreux, mais ils ne doivent pas
faire perdre de vue les divergences qui résident dans leurs fondements respectifs.
Loin de nous l'idée de reprendre le débat positiviste qui fait de la centralisation des
pouvoirs et la coercition les éléments distinctifs du droit. Notre étude mettra plutôt
en exergue qu'en l'absence de ces deux attributs, une autorité peut encore avoir un
pouvoir de persuasion sur ses sujets.
Ainsi, la norme juridique se distingue des autres obligations en ce qu'elle émane de
l'autorité civile, ce qui fait présumer sa validité. De plus, nous venons de voir que
les philosophes font de la coercition l'élément distinctif du droit et ce, par opposition
aux autres ordres sociaux qui peuvent reposer sur l'obéissance volontaire de leurs
sujets plutôt que sur un ordre coercitif. 101 Or, nous verrons à présent que la sanction
n'est pas l'élément qui distingue de façon non équivoque l'obligation juridique des
autres normes de contrôle social. Autrement dit, le droit ne détient pas le monopole
de la sanction. En effet, les ordres normatifs comportent chacun une forme de
sanction. Afin de poser un regard analytique sur l'obligation juridique, nous allons
étudier la nature des différentes obligations à l'aide de l'exemple du meurtre. Nous
porterons une attention particulière sur la forme de sanction que chacun de ces
ordres revêt.
D'emblée, même si un ordre juridique n'érigeait pas le meurtre en infraction, la
morale et la religion pourraient néanmoins freiner un individu dans son dessein
d'homicide.
Dans un premIer temps, la religion prescrit une norme de conduite tout en
sanctionnant le comportement contraire. Ce qui la distingue du droit c'est son
fondement. Ainsi, l'origine de l'obligation religieuse est transcendantale, bien
qu'elle puisse s'organier en système par un organisme comme l'église. À l'origine,
lOI Kelsen, General Theory, supra note 32 aux pp. 18-9.
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le culte religieux émerge dans la conSCIence humaine sous diverses formes
d'expression, comme l'adoration, le sacré, la magie, le bien, le mal, la culpabilité, la
repentance, etc. Ainsi, dès la formation des tribus, l'individu tend à réglementer le
comportement de la collectivité et comme nous l'avons vu, la première forme de
sanction a un caractère purement métaphysique. Ce n'est que plus tard que la
religion devient institutionnalisée et que ses membres se soumettent au contrôle de
ses dirigeants. Les fondateurs des grandes religions prétendent tous avoir reçu
directement de Dieu les commandements qu'ils imposent. Ces règles ont un
caractère immuable et inébranlable, ce qui leur confère toute leur autorité: il
n'existe évidemment aucune procédure d'amendement. En effet, le sixième
commandement dans la religion catholique énonce l'obligation suivante: « Tu ne
tueras pas ». À la différence du droit et de la morale, la religion, telle qu'appliquée,
n'admet pas les défenses de common law en droit pénal, telles que l'aliénation
mentale, la provocation ou l'intoxication volontaire eu égard à l'intention requise
pour la commission du crime.
Malgré leurs différences de fondements, les systèmes normatifs religieux et
juridique sont analogues102. En effet, les deux sont munis de sanctions positives
quoique différentes dans leur nature. La justice exerce un grand pouvoir de
persuasion par sa faculté d'intervention coercitive. La religion exerce par ailleurs le
même pouvoir de persuasion et de peur avec, en plus, des pressions d'ordre spirituel,
telles que la condamnation au purgatoire ou à l'enfer ou encore le spectre du karma
et de l'excommunication. Ces types de sanctions évoquent à leur tour une forme de
coercition. Selon Kelsen, bien que la sanction religieuse ne soit pas organisée à la
manière de la sanction juridique, elle est néanmoins plus efficace que cette dernière.
En effet, il est possible d'échapper à la justice étatique mais pas à celle de Dieu ou
encore à son karma. L'excommunication ou le fait de devenir un intouchable103 dans
102 Kelsen, General Theory, supra note 32 à la p. 20.
103 Les intouchables, ou Dalits, constituent les classes les plus défavorisées au sein du système
hindou, qui étiquette les communautés selon des degrés de pureté décroissant. Le système de caste
est intimement lié au karma, qui prévoit que l'homme est condamné à de multiples réincarnations
négatives et positives avant d'être "délivré","libéré" de la souffrance. Si donc un individu est un
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l'hindouisme, par exemple, est beaucoup plus lourd de conséquence pour un croyant
que l'emprisonnement dans un système laïc. Cependant, l'efficacité de la norme
religieuse est tributaire de cette croyance en une force supérieure et abstraite aux
pouvoirs absolus. C'est à ce stade que la religion diffère de la sphère juridique
puisque pour cette dernière, tant et aussi longtemps que l'autorité publique qui défini
l'ensemble des règles posées sera légitime, la norme et sa sanction le seront104 .
Dans un second temps, la morale commande un certain comportement et l'érige
ainsi en obligation. Elle vise les règles admises par la conscience individuelle. La
morale est issue de la raison tandis que la loi et la religion émanent d'une autorité
légitimement constituée. La nature de la morale n'est toutefois pas immuable comme
la religion: elle se façonne selon les époques, les coutumes et le degré de tolérance
des membres d'une société donnée. Par exemple, il serait immoral pour une femme
de montrer ses jambes dans certains pays, alors que le même acte serait accepté dans
d'autres régions et cultures.
À l'instar du droit et de la religion, la morale attache une certaine forme de sanction
au comportement contraire à ses obligations. Cette sanction se manifeste
généralement sous forme de désapprobation sociale. Aussi, la morale attache une
sanction au comportement conforme, telle une récompense ou l'approbation sociale.
Jusqu'à présent, ni la religion ni le droit ne récompensent ce type de comportement.
À juste titre, un individu qui honore un contrat ne sera pas récompensé par la justice,
pas plus que par la religion. En revanche, la morale se chargera de louanger cet
intouchable, c'est qu'il a mérité sa conditionsociale en vertu des actes qu'il a accompli dans sa vie
antérieure. Il ne lui est pas possible de changer de caste car celle-ci s'obtient par la naissance. Il
s'agit là d'une forme de sanction religieuse. Officiellement, le système de caste a été aboli en Inde.
Dans la pratique toutefois, cette institution est toujours très présente. De fait, la religion distingue
encore les différentes communautés en Inde et constitue la référence d'indentification communaliste
des individus. Voir Prakash L. The Emerging Hindutva Forces, The Ascent of Hindu Nationalism,
Indian Social Institute, New Delhi, (2000) aux pp. 18-19; Duncan J. Derrett M., Introduction to
Modem Hindu Law, Oxford University Press, Bombay, (1963), aux pp. 27 à 29.
\04 Introduction to Jurisprudence, supra note 6 à la p.287.
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individu lO5 . Il s'agit d'une gratification pour le comportement intègre. Sur le plan
des sanctions, la punition morale d'un criminel sera l'opprobre de la communauté.
Ainsi en serait-il de la femme qui montre ses jambes dans certaines régions. Cette
désapprobation tend à s'intensifier selon la gravité de l'acte immoral reproché. Il
peut s'agir du blâme, du mépris, de l'abjection, etc. Pour ce faire, et à la différence
des autres ordres normatifs, la morale habilite tout membre de la communauté à
exécuter les sanctions prévues par cet ordre.
L'approche kantienne eu égard à la distinction entre la morale et le droit résume bien
notre pensée. Pour Kant, le droit prescrit une conduite externe (hétéronome) tandis
que la morale prescrit une conduite interne. Pour le dire autrement, la morale
s'intéresse aux facteurs subjectifs, comme le mobile lO6 . En revanche, le mobile n'est
pas un facteur pertinent quant à la culpabilité judiciaire d'un individu: « The thought
ofman is not triable,for the devil himselfknoweth not the thought ofman107 ».
Ce parallèle entre le droit, la religion et la morale à partir de l'exemple du meurtre
vise à illustrer deux éléments. D'une part, la centralisation des pouvoirs et de la
sanction n'est pas une condition d'efficacité des normes. D'autre part, même en
l'absence de sanctions coercitives, un ordre donné peut néanmoins exercer sur ses
sujets un pouvoir de persuasion égal et même supérieur à un ordre renforcé par la
contrainte. D'ailleurs, notre étude des différentes sanctions relatives au meurtre
démontre que les obligations religieuses et morales peuvent subsister à l'obligation
juridique. En effet, dès lors qu'un meurtrier a purgé sa peine infligée par le système
judiciaire, il est libre. Cependant, il ne peut échapper à sa conscience, ni à son
système de croyances religieuses. Ce qui distingue les différents ordres, toutefois, ce
sont leurs fondements. Ainsi, la validité des obligations morales et religieuses est
tributaire de la conscience et de la croyance individuelle. À l'opposé, les obligations
juridiques trouvent leur validité dans un système extrinsèque à la conscience
\05 Théorie des normes, supra note 6 à la p. 176.
\06 Introduction to Jurisprudence, supra note 6 aux pp. 57, 221.
\07 Id. à la p. 58.
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humaine. Autrement dit, la validité du droit se constate par l'existence d'un système
juridique légitime et opposable à tous.
À partir du moment où l'on admet que le droit international provient d'un système
juridique validement constitué, la question de son efficacité en devient une de fait.
L'argumentation positiviste qui fait de la centralisation des pouvoirs et de la
coercition les conditions sine qua non de l'existence du droit doit dès lors être
écartée du débat puisque nous venons de démontrer que d'autres ordres normatifs
fonctionnent très bien sans ces attributs. Il va de soi que ces éléments peuvent
expliquer certaines insuffisances du droit international. Or, nous verrons que même
en tentant d'organiser les relations internationales selon le modèle établi en droit
interne, il est encore aisé d'en observer ses faiblesses. Nous allons les étudier au
chapitre 1 à travers le cadre d'adoption des sanctions du Conseil de sécurité des
Nations Unies et de la Société des Nations.
CHAPITRE 1: Le cadre d'adoption des sanctions du Conseil de sécurité des
Nations Unies
Les Nations Unies ont pour but de maintenir la paix et la sécurité internationales.
Les fondateurs de la Charte des Nations Unies ont conféré cette mission à un organe
central, le Conseil de sécurité. C'est à cet organe qu'incombe la responsabilité
principale d'adopter des mesures dès lors qu'il constate une rupture de la paix ou de
la sécurité internationales. Dans l'accomplissement de ses devoirs, le Conseil de
sécurité se doit d'agir en conformité avec les buts et principes de l'ONU, tels que
prévus par la Charte. Le cadre d'adoption des sanctions du Conseil de sécurité
représente une restriction juridique à son pouvoir d'intervention. Parmi les
limitations, nous étudierons le droit de veto et le principe de la souveraineté
nationale. Malgré la centralisation des pouvoirs au sein du Conseil de sécurité, nous
verrons en quoi ces deux limitations viennent freiner le processus d'exécution en
droit international.
Ainsi, pour bien comprendre la structure actuelle du Conseil de sécurité, ce chapitre
s'articulera autour de trois éléments. D'une part, nous étudierons l'échec des
sanctions contre l'Italie sous l'égide du prédécesseur de l'ONU, soit la Société des
Nations (SDN). Ce retour historique nous permettra de souligner certaines faiblesses
du droit international dans un système complètement décentralisé. Nous serons dès
lors à même d'apprécier les progrès réalisés par la création du Conseil de sécurité.
Or, notre étude du cadre d'adoption des sanctions démontrera d'autre part que la
centralisation des pouvoirs n'est pas garante de succès. Ainsi, nous souhaitons
démontrer que, contrairement à la pensée positiviste, l'application du modèle
étatique en droit international ne peut pas produire les mêmes résultats qu'en droit
interne et ce, parce que les sujets de droit international sont des États soucieux de
préserver leur souveraineté. Une fois les principales faiblesses des sanctions en droit
international dénoncées, nous étudierons en dernière analyse les objectifs recherchés
par l'imposition de sanctions. Ce chapitre nous permettra d'analyser les divers
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facteurs qui contribuent à renforcer l'exécution des sanctions dans l'ordre juridique
international.
Section I. Historique, définition et critères d'imposition
Le processus d'exécution est familier en droit interne. À l'opposé, l'idée de
l'exécution en droit international est relativement nouvelle. Évidemment, la
conception de cette idée suit le sillon tracé par les juristes positivistes, en vertu
duquel l'équation obligatoriété-contrainte résume l'entièreté du concept de sanction.
Rappelons simplement que le droit international n'offre pas un cadre aussi propice
que le droit interne à l'élaboration d'un ordre de contrainte et ce, en raison de la
décentralisation des pouvoirs, des acteurs qui ne sont pas des personnes physiques et
des types de sanctions disponibles.
Il n'en demeure pas moins que les sanctions internationales posées à l'encontre d'un
État sont admises par la coutume internationale depuis déjà quelques sièc1es108. Les
mesures de blocus, souvent maritimes, et d'embargo!Ü9 ont souvent été utilisées aux
XVIIième et XVIIIième sièc1es!lO. Traditionnellement, la sanction du droit international
est souvent d'ordre moral: elle a l'avantage de faire appel à la solidarité
internationale tout en préservant la souveraineté des États!!!. Elle prend notamment
la forme d'actes diplomatiques!!2 comme des déc1arations1l3 .
108 France, Assemblée Nationale, Rapport d'information sur les sanctions internationales, Rapport
No 3203, (27 juin 2001) à la p. 9. [Rapport 3203]
109 Historiquement, l'embargo désignait l'immobilisation temporaire dans les ports des navires de
commerce étrangers en vue de faire pression sur les États dont ils battent pavillon. Bibliorom, supra
note 5 s.v. « embargo ». Maintenant, l'embargo vise non seulement les navires, mais aussi tous les
biens en provenance de l'État sanctionné. Ainsi, un embargo peut viser le pétrole, les armes, certains
produits alimentaires ou encore, tous les produits d'un État, à l'exception des fournitures
humanitaires. Nous en traiterons davantage plus loin.
110 Id.
111 Leben, supra note 4 à la p. 47.
112 Par exemple, les protestations effectuées en 1936 par les Puissances intéressées auprès du
Troisième Reich en Allemagne en raison de la dénonciation unilatérale des clauses du Traité de
Versailles relatives à l'internationalisation de certains fleuves allemands. Cavaré, supra note 1 à la p.
402. Les actes diplomatiques peuvent aller jusqu'au retrait de l'ambassadeur du pays sanctionnateur
dans le pays sanctionné. Par exemple, les États-Unis ont rappelé leur ambassadeur en Syrie le 15
février 2005 à la suite de l'assassinat de l'ex-premier ministre libanais Rafic Hariri à Beyrouth.
L'administration Bush avait condamné l'assassinat de Hairi et réclamé l'application de la résolution
Une analyse de la sanction économique en droit international 36
C'est au vingtième siècle que l'on assiste à la venue des concepts de sécurité
collective et de prévention de la guerre114qui viendront modifier la sanction au plan
international. Par sécurité collective, on entend un procédé de maintien de la paix en
vertu duquel l' ensemble d'une collectivité se ligue contre celui qui agit au détriment
de ce principe en menaçant ou rompant la paix qui doit régner en son seinl15 . Par ce
procédé, chaque État agit en tant que garant d'un ordre international qu'il approuve
et dont le respect ne peut être assuré que collectivement116.
Cette idée fut concrétisée au départ avec la formation de la Société des Nations
(SDN). Le Pacte de la Société des Nations de 1919117 prévoyait des sanctions
décentralisées et collectives de nature militaire et non militaire comme moyen
d'assurer un comportement conforme aux standards établis ll8. Ensuite, la Charte des
Nations Unies de 1945119 est venue accentuer ces mesures collectives en confiant le
pouvoir d'exécution des sanctions au Conseil de Sécurité. L'imposition des
sanctions économiques limite toutefois considérablement la souveraineté nationale
de l'État ciblé - principe fondamental en droit international public. Leur utilisation
n'est donc permise que dans le cadre du chapitre VII de la Charte de l'ONU, soit en
cas de menace contre la paix ou la sécurité internationales.
De nos jours, le pouvoir de sanction contre un État qui agit au détriment de ses
obligations internationales n'est pas exclusif au Conseil de Sécurité. Plusieurs
1559 SIRés.l1559 (2004) para. 2 en demandant le départ des troupes étrangères du Liban, visant
explicitement la Syrie.
113 Cavaré, supra note 1 à la p. 401. Par exemple, la Déclaration de Londres de 1871 rendue à propos
de la violation par la Russie des dispositions du Traité de Paris de 1856 concernant l'interdiction de
fortifier les ports de la mer Noire.
114 Margaret P. Doxey, Economie Sanctions and International Enforeement, London Oxford
University Press, 1971 à la p. 1 [Economic Sanctions].
115 Paul Reuter, Jean Combacau, Institutions et relations internationales, Paris, Presses Universitaires
de.France, 1985, p. 324 [Institutions internationales]
116 Id.
117 Pacte de la SDN, supra note 86
118 Economic Sanctions, supra note 114 à la p. 1.
119 Charte des Nations Unies, 26 juin 1945; chapitre VII aux articles 39 à 51.
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organisations internationales12o ont chacune été investies du pouvoir de sanction
dans leur domaine de compétence respectif. Il existe en outre des mécanismes de
sanction établis dans un cadre conventionnell2l . À côté des mesures similaires, le
domaine des sanctions économiques en droit international est très vaste. Loin de
nous l'ambition d'en faire une étude exhaustive. La tâche que nous nous assignons
est bien plus modeste. Elle vise à analyser un segment du domaine, soit celui des
sanctions économiques telles qu'appliquées par le Conseil de Sécurité des Nations
Unies. La raison de notre intérêt pour ces mesures est qu'elles ont connu un
foisonnement marqué au cours des quinze dernières années. La critique de ces
sanctions, leur efficacité, donne une justification à des actions unilatérales par les
États les plus puissants. Cet essor est en partie redevable à un changement d'attitude
au sein de la communauté internationale. En effet, les États en sont venus à
considérer les sanctions économiques comme une alternative viable et efficace à
l'utilisation de la force. Leur place a d'ailleurs été confirmée en droit international
par la fréquence de leur utilisation par le Conseil de sécurité.
Pour tout dire, entre 1945 et 1990, le Conseil de sécurité n'a imposé que deux
sanctions économiques collectives en vertu du chapitre VII de la Charte, soit celles
contre la Rhodésie122 (1966) et celles contre l'Afrique du Sud (1977)123. Cette
situation a connu un renversement à l'aube des années 1990: en dix ans,
l'Organisation des Nations Unies, à travers le Conseil de sécurité, a imposée des
sanctions économiques collectives124 à l'encontre de l'Irak125, de l'ex-Yougoslavie126
120 Par exemple, l'Agence internationale de l'énergie atomique (AlEA), l'Organisation internationale
du Travail (OIT), etc.
121 Par exemple, la Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et
de l'emploi des armes chimiques et sur leur destruction (Convention sur les armes chimiques) Doc.
CDICW/WPAOO/Rev.l
122 Résolution 232 S/Résl 232 (1966).
123 Résolution 419 S/Résl 418 (1977).
124 Conseil de Sécurité, Comité des sanctions, en ligne: Nations Unies
http://www.un.org/french!docs/sc/sanctions.htm
125 Résolution 661 S/Rés/661(1990)
126 Résolutions 787 et 1160 S/Résl 787(1992); S/Rés/1160 (1998)
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(y compris le Kosovo), de la Libye127 , de Haïti!28, du Libéria!29, du Rwanda130, de la
Somalie!3!, contre les forces de l'UNITA en Angola132, la Sierra Léone133 ,
l'Afghanistan!34, l'Ethiopie et l'Eritrée135. Les sanctions économiques sont le moyen
le plus persuasif à la disposition du Conseil de sécurité pour l'application du droit
international.
Cette utilisation des sanctions économiques a généré plusieurs études sur leurs
effets, tant politiques, juridiques qu'humanitaires. Concrètement, ces études
démontrent que les sanctions économiques atteignent rarement leur objectif, qui vise
le respect des normes violées par l'État fautif!36. Au contraire, ces sanctions génèrent
plutôt une pauvreté considérable au sein de la population civile. À la lumière de ces
constatations, une analyse de l'application des sanctions économiques s'impose afin
d'élaborer une sanction mieux adaptée à la cible visée.
Au chapitre précédent, nous avons tenté de nous dégager des fondements positivistes
afin d'expliquer le concept de sanction. Nous avons ainsi conclu que la
centralisation des pouvoirs et la coercition n'étaient ni constitutifs du droit, ni de la
sanction. À présent, nous proposons d'étudier dans un premier temps les assises de
la sanction en droit international moderne à travers un bref historique des sanctions
appliquées par la Société des Nations (SDN). En effet, pour mieux comprendre les
raisons à l'origine de la rédaction du chapitre VII de la Charte des Nations Unies,
une étude du système juridique le précédant s'impose. Nous allons donc traiter des
raisons de l'échec de la SDN, notamment à travers l'expérience des sanctions
italiennes. Cette défaite est à l'origine de plusieurs améliorations de nature
127 Résolution 748 SlRés/ 748 (1992).
128 Résolution 843 S/Rés/843 (1993)
129 Résolution 778 SlRés/ 778 (1992)
130 Résolution 918 S/Rés/ 918 (1994)
131 Résolution 733 S/Rés/ 733 (1992).
132 Résolution 864 supra note 26.
133 Résolution 1132 S/Rés/ 1132 (1997).
134 Résolution 1267 SlRés/1267 (1999).
135 Résolution 1298 S/Rés/ 1298 (2000).
136Economic Sanctions Reconsidered supra note 28 à la p. 93. Cette étude démontre en outre que
seulement 34% des 116 sanctions imposées entre 1914 et 1990 ont atteint leurs objectifs.
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structurelle dans la Charte des Nations Unies. Nous porterons une attention
particulière sur l'innovation la plus significative, soit la centralisation des pouvoirs
décisionnels au sein du Conseil de sécurité. Ainsi, nous analyserons la structure du
chapitre VII de la Charte des Nations Unies. Une fois que l'étendue du pouvoir de
sanction du Conseil de Sécurité sera établie, il sera question des limites inhérentes à
son exercice: les principes généraux énoncés en préambule de la Charte, la
souveraineté étatique et le droit de veto. Dans un second temps, nous concentrerons
notre analyse sur les buts et l'efficacité des sanctions. Cette étude nous permettra de
mieux apprécier les différents éléments qui influencent l'intendance de la sanction.
a) L'exemple de l'Italie dans le cadre de la Société des Nations
L'idée de sécurité collective en droit international est apparue avec le Pacte de la
Société des Nations en 1919137 . La fin de la Première Guerre mondiale fut un
moment décisif dans la création de la SDN. Les États étaient à ce moment décidés à
trouver une alternative à l'utilisation unilatérale de la force pour maintenir la paix.
C'est alors que la SDN vit le jour. Sa vocation était universelle, or, elle ne groupait
au départ que 28 membres, excluant les États-Unis 138. La SDN a été la pionnière
dans le développement des sanctions économiques multilatérales139. L'objectif de
ces sanctions était d'isoler l'État ayant contrevenu aux règles du Pacte en le privant
de tous les moyens commerciaux et financiers 14o • À cet égard, le Pacte prévoyait en
son article 16 :
Si un membre de la SDN a recours à la guerre contrairement à ses engagements, il est de
facto considéré comme ayant commis un acte de guerre contre tous les autres, et ceux-ci
s'engagent à rompre avec lui toutes les relations commerciales ou financières, à interdire
tous rapports entre leurs nationaux et ceux de l'État en rupture du Pacte et à faire cesser
toutes communications financières, commerciales ou personnelles
137 Pacte de la SDN, supra note 86.
138 En 26 ans, un total de 63 nations a fait partie de la SDN. Parmi ceux-ci, 28 l'ont été pendant toute
la période.
139 Pires, supra note 28 à la p 311.
140 Id.
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Toutefois, les premières sanctions internationales sous l'égide de la SDN furent loin
d'être concluantes141 . Premièrement, les mécanismes mis en place ne furent pas
utilisés jusqu'en 1935. Or, c'est à cette époque que la SDN démontra son incapacité
à remplir l'une de ses fonctions, à savoir l'adoption et l'application de sanctions. En
effet, dans les situations exigeant une intervention de la SDN142, seul le cas de
l'Italie fournit une expérience pratique de sanction internationale.
Il existait une ambiguïté dans les compétences de deux organes de la SDN, soit le
Conseil de la SDN et celui de l'Assemblée. En effet, tandis que le premier était
u
chargé de constater la rupture du Pacte, le second ne pouvait qu'approuver ou
désapprouver ses conclusions143 . Le Conseil de la SDN n'apparaissait que comme un
donneur d'avis, pouvant émettre des recommandations et des notifications, sujettes à
approbation par l'Assemblée de la SDN144. En outre, la rédaction du Pacte invitait
les membres à déterminer si les conditions d'ouverture de l'article 16 étaient
remplies. Or, si un État estimait qu'un acte de guerre n'avait pas eu lieu, il n'avait
pas l'obligation d'appliquer les dispositions relatives aux sanctions de l'article 16145 .
Puisque ni le Conseil, ni l'Assemblée de la SDN n'était investi du pouvoir de
décision face à ce qui constitue un «recours à la guerre », l'application de cet article
était laissée à la subjectivité et à l'interprétation unilatérale de ses membres146. Ceci
conduisait à une juxtaposition de décisions concordantes147. Il s'agissait d'un
système horizontal à son état le plus pur, qui évitait la difficulté d'obtenir une
141 Economic Sanctions, supra note 114 à la p. 103.
142 Voir Id. à la p. 46. Pendant la crise provoquée par l'invasion de la Mandchourie par le Japon en
1931, aucune sanction ne fut appliquée ni même discutée. Le Japon s'est d'ailleurs retiré de la SDN,
poursuivant un régime militariste.
143 Rapport 3203, supra note 108 à la p. 10.
144 Louis Cavaré, « Les sanctions dans le Pacte de la SDN et dans la Charte de l'ONU », (1950)
R.G.D.I.P., 647 à la p. 651.
145 Id., p. 67.
146 Multilateral sanctions, supra note 27 à la p. 67.
147 David Ruizé, Organisations internationales et sanctions internationales, Paris, Armand Colin,
1971, à la p. 66.
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décision contraignante de l'Assemblée ou du Conseil conformément à la règle de
l'unanimité prévue au Pacte148 .
La SDN n'avait guère la capacité de contraindre ses membres à participer aux
sanctions, de telle sorte qu'il était possible pour un État d'être d'accord avec les
sanctions en principe sans toutefois avoir à les implanter149. En effet, nulle part dans
le Pacte n'existait-il une obligation pour les membres d'agir avec déférence envers
les décisions du Conseil ou l'Assemblée15o• Celles-ci ne liaient pas les États,
contrairement aux décisions du Conseil de sécurité, nous le verrons, qui lient les
Membres151 •
L'application des sanctions économiques de l'article 16 se heurtait infine à l'intérêt
personnel des États concernés152. Un État qui viole le droit international n'offense
pas tous les États de façon égale153. Cette réalité se fit donc ressentir dans les
différentes réactions des États et, par conséquent, dans un manque de cohésion
institutionnel de la part de la SDN, première organisation internationale à vocation
universelle. Pour ces motifs, toute tentative de mesure coercitive entreprise par la
SDN était ultimement vouée à l'échec.
Les sanctions contre l'Italie154 ont éprouvé le mécanisme de sanction prévu au Pacte
de la SDN. Le 3 octobre 1935, l'Italie envahit l'Abyssinie (maintenant l'Éthiopie),
148 Article 5 du Pacte de la SDN, supra note 86.
149 Economic Sanctions, supra note 114 à la p. 103.
150Brown_John, supra note 27 aux pp. 66-7.
151 Article 25 de la Charte des Nations Unies.
152 Cavaré, supra note 1 à la p. 445 « Il subsistait entre l'Italie et certains États sanctionnateurs des
affinités spirituelles, sentimentales consacrées par les siècles, qui se sont révélées plus fortes que la
solidarité récente et encore factice créée en 1919 entre les membres de la Ligue ». Ceci évoque l'idée
de communauté qui applique le droit, à l'instar des premières civilisations dites primitives qui
fonctionnaient de façon clanique.
153 Brown-John, supra, note 27 à la p. 69.
154 Voir Paul, James A., Akhtan Senwan, "Sanctions: An Analysis", (1998), en ligne: Global Policy
Forum homepage, http://www.globalpolicy.org/security/sanctions/analysis2.htm [Sanctions: An
Analysis] ; Brown-John, id. aux pp. 59-108.; Economie Sanctions, supra note 114 aux pp. 46-58; The
League of Nations: An Outline History, (1920-1946) en ligne: Office des Nations Unies à Genève,
http://www.unog.ch/library/archives/lon/ovrvfset.html
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en violation de l'article 12 du Pacte155• Avant l'incident, l'Éthiopie tenta de régler le
conflit en le soumettant à l'arbitrage156 à titre de mesure préliminaire permettant le
règlement pacifique des différends. Or, rien de décisif ne ressorti de cette volonté en
raison du manque de coopération de l'Italie. Il devint clair que sa motivation
première était de freiner la SDN dans ses actions et non de poursuivre les
négociations avec l'Éthiopie157 . C'est alors que l'Éthiopie saisit le Conseil de la
SDN en vertu de l'article 15 du Pacte158 . En réponse, l'Angleterre fit une déclaration
de loyauté envers la SDN. Elle prôna la résistance collective et ferme à tous les
actes d'agression non provoqués. Plusieurs pays abondèrent dans le même sens. Si
toutefois l'Italie persistait dans ses plans de guerre envers l'Éthiopie, des sanctions
étaient désormais été envisagées.
Au moment de l'invasion de l'Éthiopie par l'Italie, le Conseil de la SDN déclara
immédiatement que l'Italie avait eu recours à la guerre en violation de l'article 12 du
Pacte. Ceci provoqua pour la première fois le déclenchement du mécanisme de
sanction prévu à l'article 16 du Pacte. Un embargo sur l'exportation de certains
produits italiens fut imposé. Il visait notamment les armes, les munitions, les
minerais, etc. L'embargo visait également le marché financier par la restriction des
prêts, des crédits et des échanges avec les entreprises ou le gouvernement italiens159.
L'efficacité potentielle de l'application de ces mesures résidait dans la cohésion des
membres. Or, la France et la Grande-Bretagne, tous les deux leaders au sein de la
SDN, se sont lancées dans un jeu complexe de diplomatie avec l'Italie. Ces deux
155 Pacte de la SDN, supra note 86, article 12 (1) : « Tous les Membres de la Société conviennent que,
s'il s'élève entre eux un différend susceptible d'entraîner une rupture, ils le soumettront soit à la
procédure de l'arbitrage ou à un règlement judiciaire, soit à l'examen du Conseil. Ils conviennent
encore qu'en aucun cas ils ne doivent recourir à la guerre avant l'expiration d'un délai de trois mois
après la décision arbitrale ou judiciaire, ou le rapport du Conseil ».
156 Economie Sanctions, supra, note 114 à la p. 48.
157 Chronology 1935, en ligne: League of Nations Photo Archives, May 1935,
http://www.indiana.eduJ~league/193 5.htrn
158 Pacte de la SDN, supra note 86, art. 15(1): « S'il s'élève entre les Membres de la Société un
différend susceptible d'entraîner une rupture et si ce différend n'est pas soumis à la procédure de
l'arbitrage ou à un règlement judiciaire prévu à l'article 13, les Membres de la Société conviennent de
le porter devant le Conseil [... ]
159 Economie Sanctions, supra note 114 à la p. 50
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pays avaient déjà convenu secrètement que les mesures contre l'Italie ne seraient pas
militaires16o. C'est la divulgation du Traité Hoare-Laval signé secrètement à Paris
par ces deux leaders qui a sapé les efforts de la SDN. En vertu de cette entente, la
France et la Grande-Bretagne ont implanté un embargo économique ciblé contre
l'Italie tout en lui offrant un compromis sur la répartition du territoire d'Abyssinie.
Le contenu du traité prévoyait que l'Abyssinie cèderait à l'Italie son territoire au
nord, qu'elle accepterait l'expansion économique de cette dernière dans le sud du
pays en échange d'une trêve dans ce conflit161 . Ce compromis visait à conserver
l'Italie comme alliée contre l'Allemagne naziste. De son côté, l'Italie menaçait
d'étendre la guerre à toute la Méditerranée contre les États de la SDN si les
sanctions étaient implantées. La France s'est retirée du processus de sanction. Les
sanctions, telles qu'appliquées, n'ont donc pas eu pour effet le retrait des forces
italiennes en Éthiopie et la SDN est restée impuissante face à l'invasion de
l'Abyssinie et de la violation des règles du Pacte.
L'échec de la SDN et des sanctions contre l'Italie est attribuable à plusieurs facteurs
politiques et juridiques. D'une part, de manière générale, les objectifs et la structure
de la SDN étaient confus162. Le système prévu à l'article 16 dessinait les grandes
lignes du mécanisme de sanction sans toutefois s'arrêter aux détails. Cet article
n'était pas désigné à prévenir la guerre, mais bien à en limiter ses effets a
posteriori163 . Dans le cas de l'Italie, l'effet dissuasif des sanctions fut dissipé
puisque Mussolini n'avait pas été averti en termes clairs que les mesures seraient
appliquées si l'Italie poursuivait ses démarches expansionnistes envers l'Éthiopie164.
Ceci traduit le manque de volonté réelle de la part des alliés d'appliquer les
sanctions. Le support de l'Angleterre et de la France, puissances à cette époque, était
manifestement mitigé. D'ailleurs, plusieurs Membres ont refusé de participer aux
sanctions collectives, ce qui paralysa leurs effets. En effet, l'efficacité des sanctions
était subordonnée à l'implantation collective et concertée des mesures. D'autre part,
160 Id. à la p. 51.
161 Id.
162 Economie Sanctions, supra note 114 à la p. 57.
163 Brown-John, supra, note 27 à la p. 68.
164 Economie Sanctions, supra note 114 à la p. 57.
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et d'un point de vue économique, les sanctions n'ont pas visés les secteurs vitaux de
l'Italie, en l'occurrence, les matières premières et les communications. Le Canal de
Suez est demeuré ouvert et le tourisme a continué. Mussolini a déjà affirmé que si
les sanctions avaient porté sur le pétrole, l'Italie aurait dû se retirer de l'Éthiopie en
moins d'une semaine165. Or, les Etats-Unis, pays tiers à la SDN, auraient refusé
d'appliquer un tel embargo. Par le fait même, la SDN renonça à cette modalité166 .
Aucune autre sanction, hormis l'expulsion de l'URSS de la SDN167 ne fut
administrée suite à l'épisode italien. 168.
L'exemple de l'Italie est riche en leçons. Il nous enseIgne, par-delà la
décentralisation des pouvoirs, qu'il existe une myriade de facteurs distincts qui sont
directement liés à l'échec des sanctions. Le manque de coopération internationale,
le défaut de précision et des objectifs confus témoignent de cet échec historique. Or,
il serait possible d'inférer que la manifestation de ces facteurs est propre et exclusive
à un système multicentrique horizontal. Après tout, n'est-ce pas le principe même de
la souveraineté étatique qui est responsable du manque de coopération internationale
et aussi de la décentralisation des pouvoirs?
La réponse à ces questions doit être nuancée et tenir compte des éléments pertinents.
Ainsi, un système purement horizontal, à l'instar de celui de la SDN, n'est pas
souhaitable. La sanction pourrait en effet perdre de son efficacité. Comme nous
l'avons mentionné, le droit international est composé d'États souverains dont les
intérêts nationaux transcendent souvent ceux de la collectivité. Un tel système ne
peut donc que favoriser le manque de coopération internationale. En l'espèce, le
Pacte de la SDN constituait un effort d'organiser la société internationale de façon
juridique. Les sanctions, qui étaient hardies pour l'époque, se sont révélées
impuissantes car le Pacte était trop respectueux du pouvoir individuel des
165 Communication rapportée par l'interprète de Hitler, P Schmidt, Hitler's Interpreter, ed. R.H.C.
Steed, Londres, 1951, p. 60.
166 Institutions internationales, supra note 115 à la p. 392.
167Economic Sanctions, supra note 114 à la p. 58. L'Union des républiques socialistes soviétique fut
expulsée en 1939 suite à l'attaque contre la Finlande.
168 Pires, supra note 28 à la p. 311.
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Membresl69 . Or, bien que la centralisation des pouvoirs se soit réalisée avec
l'avènement de la Charte des Nations Unies, les raisons de l'échec des sanctions
italiennes sont toujours contemporaines car elles font appel à une restriction à la
souveraineté des États. Par conséquent, il serait précipité de conclure que la seule
cause de l'échec des sanctions est décentralisation des pouvoirs, comme l'ont laissé
croire certains juristes positivistes.
b) Leçons de la SDN: principes directeurs encadrant l'adoption des sanctions
La dissolution de la SDN fut prononcée en 1946170 . La communauté internationale
s'est de nouveau réunie en 1945 au lendemain de la Deuxième Guerre mondiale afin
de rédiger la Charte des Nations Unies, qui devait entre autres, corriger les faiblesses
techniques et juridiques du Pacte. Lors de l'élaboration du chapitre VII de la Charte
(articles 39 à 51) relatif aux menaces contre la paix et la sécurité internationale, les
rédacteurs se sont bien gardés de reproduire le modèle décentralisé de la SDN. Les
États voulaient des sanctions définies et ob1igatoires l7l . Ces rectifications ont
trouvées écho dans le chapitre VII de la Charte des Nations Unies.
La Charte de l'ONU se veut une amélioration de son prédécesseur. Ses fondateurs
ont ainsi voulu créer un régime juridique qui lierait les États. Pour ce faire, ils ont
centralisé le pouvoir décisionnel au sein d'un organe, soit le Conseil de sécurité des
Nations Unies. Par ce procédé, on voulait que la notion de solidarité prime sur celle
d'individualisme des souverainetés172 .
Le Conseil de sécurité de l'ONU est un organe principal des Nations Unies.
D'emblée, il convient d'apporter quelques clarifications quant à son rôle au sein de
169 Louis Cavaré, « Les Sanctions dans le cadre de l'ONU» (1952) 80 R.C.A.D.I. 191 à la p. 201.
[Sanctions de l'ONU]
170 League of Nations : Chronology 1946, en ligne: League of Nations Photos Archives
http://www.indiana.edu/~league/1946.htm
171 Rapport 3203, supra note 108 à la p. 10.
172 Id. à la p. 208.
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l'ONU. Selon le schéma de la Charte, il n'existe pas d'organe d'exécution du droit
international173 . De fait, il n'y a pas de Ministère public international à qui incombe
officiellement le devoir de déclencher le mécanisme des sanctions. D'ailleurs, le
Conseil de sécurité n'est pas un organe exécutif. La Charte circonscrit la mission du
Conseil de sécurité dans son article 24(1). Ainsi, sa responsabilité principale est le
maintien de la paix et de la sécurité internationales. Dans l'exercice de sa mission, le
Conseil se doit de respecter les principes de justice et de droit international. Ainsi,
ce n'est que dans la mesure où une violation du droit international174 est qualifiée de
mesure menaçant la paix et la sécurité internationales qu'elle pourra être portée à
l'attention du Conseil de Sécurité et potentiellement sanctionnée. En effet, le
pouvoir du Conseil de sécurité est défini à l'article 39 de la Charte, qui vise à
«constate[r] l'existence d'une menace contre la paix, d'une rupture de la paix ou d'un
acte d'agression.» Le Conseil n'interviendra que dans les trois cas spécifiquement
prévus à l'article 39175 . Celui-ci doit donc en premier lieu déterminer le délit et
l'agresseur, prémices de toute mesure collective. S'il considère que les termes de
l'article 39 sont remplis, il peut ensuite décider des mesures à prendre. Celles-ci
peuvent être de nature préventive, répressive, militaire ou non militaire. Ces mesures
sont celles prévues aux articles 41 et 42 de la Charte.
Contrairement au Pacte de la SDN, il revient exclusivement au Conseil de décider en
dernier ressort si les conditions d'ouverture d'une sanction sont remplies. Cette
amélioration témoigne de la volonté de centraliser davantage l'administration de la
sanction en droit international sans toutefois porter atteinte au principe de la
souveraineté étatique. Bien que le but n'était pas de créer une autorité internationale
173 Saab, supra note 19 à la p. 305.
174 La menace contre la paix et la sécurité internationale n'est pas ipso facto une violation du droit
international parce que cette menace n'est pas qualifiée dans la Charte. Saab, id. Cependant, comme
le fait remarquer Jean Combacau, aucune résolution du Conseil de Sécurité ou de l'Assemblée
générale ayant décrété de telles mesures ne l'a fait sans avoir qualifié l'acte de violation du droit
international. Jean Combacau, Sanctions, <Encyclopedia of Public International Law>, Vol. 9. p. 339
(1992)
175 À l'exception du cas prévu à l'article 94(2) de la Charte de l'ONU qui vise l'exécution des
jugements de la Cour internationale de justice lorsque l'État refuse d'appliquer l'arrêt de la Cour
internationale de justice dans une matière contentieuse.
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centralisée, les fondateurs de l'ONU visaient à créer une unité au sem de la
communauté internationale pouvant transcender l'intérêt d'un État en particulier. Cet
objectif fut concrétisé par la création du Conseil de sécurité.
L'article 41 de la Charte autorise en premier lieu le Conseil de Sécurité à imposer
des mesures qui n'impliquent pas l'utilisation de la force armée l76 . Cet article réfère
en l'occurrence aux sanctions économiques. Ces mesures peuvent inclure
«l'interruption complète ou partielle des relations économiques et des
communications ferroviaires, maritimes, aériennes, postales, télégraphiques, radio-
électriques et des autres moyens de communication, ainsi que la rupture des relations
diplomatiques »177. Il est à noter que l'énumération des sanctions à l'article 41 n'est
pas limitative, ce qui permet au Conseil d'envisager d'autres types de sanctions,
notamment celles de type financier l78 .
Pour appliquer les sanctions, le Conseil de sécurité peut utiliser des accords
régionaux prévus au chapitre VIII et inviter les membres de l'ONU à appliquer ces
mesures. En outre, le champ d'application des sanctions internationales a été élargi
afin d'y inclure des entités non étatiques comme l'UNITAI79 et la «faction afghane
dénommée Taliban180 »qui ont fait l'objet de sanctions onusiennes. Si le Conseil de
sécurité estime que l'application des mesures prévues à l'article 41 serait inadéquate,
il peut entreprendre des interventions aériennes, navales ou terrestres, notamment au
moyen de démonstrations, mesures de blocus et autres opérations exécutées par des
forces aériennes, navales ou terrestres des Membres des Nations Unies 181.
176 Conformément au principe énoncé à l'article 2(4) de la Charte de l'ONU, qui prévoit que « les
Membres de l'Organisation s'abstiennent, dans leurs relations internationales, de recourir à la menace
ou à l'emploi de la force, soit contre l'intégrité territoriale ou l'indépendance politique de tout État,
soit de toute autre manière incompatible avec les buts des Nations Unies ».
177 Article 41 de la Charte de l'ONU.
178 Par exemple, le Conseil a imposé un gel des avoirs financiers en Libye, en Irak et en Serbie;
Rapport 3203, supra note 108 à la p. 9.
179 Résolution 864, supra note 26.
180 Résolution 1267, supra note 134..
181 Article 42, Charte de l'ONU.
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Contrairement au Pacte de la SDN, l'opération militaire relève de l'ONU et non pas
des États individuellement182 . Les troupes sont fournies au Conseil de Sécurité en
vertu des «accords spéciaux» négociés entre l'ONU et chaque État183 . Cette
amélioration par rapport au régime de la SDN s'inscrit dans la volonté de centraliser
les pouvoirs au sein d'un même organe. L'application des mesures prévues à
l'article 42 est cependant mise en péril lorsqu'un des éléments les plus
fondamentaux en droit international est absent, c'est-à-dire la coopération
internationale. En effet, puisque l'ONU ne possède par de forces armées, toute
tentative d'opération militaire demeure subordonnée à la volonté des États. L'effet
conjugué du chapitre VII et des autres dispositions de la Charte permet néanmoins
d'assurer un certain équilibre entre la volonté des États et la sécurité collective de la
communauté internationale. Ainsi, à l'opposé du Pacte de la SDN, les résolutions
prises en vertu du chapitre VII lient les membres de l'ONU184. Dans son rôle de
décideur, le Conseil de sécurité doit agir en harmonie avec les principes de droit
coutumier185, ainsi qu'avec les buts et principes énoncés dans la Charte que nous
allons à présent étudier.
c) Limites juridiques et politiques au pouvoir d'intervention du Conseil de
sécurité
Le droit international n'a pas pour vocation de transcender les intérêts nationaux en
élargissant sa portée au-delà de la souveraineté étatique. De plus, le pouvoir des
organisations internationales comme l'ONU est fort souvent étroitement limité et
entravé par une procédure restrictive. La fonction exécutive du droit international,
notamment du Conseil de sécurité, et l'application des sanctions se heurtent in fine à
182 Institutions internationales, supra note 115 à la p. 294.
183 Id.
184 Article 25 de la Charte de l'ONU et Conséquences juridiques pour les États de la présence
continue de l'Afrique du Sud en Namibie (Sud-Ouest africain) nonobstant la résolution 276, Avis
consultatif(1971) C.Ll rec. 16 [Afrique du Sud c. Namibie]
185 24(2) Charte de l'ONU.
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certains principes généraux et reconnus par la Charte. Pour ainsi dire, la règle de
l'unanimité et l'absence de cohésion sociale internationale sont au cœur des
faiblesses du droit international186 . L'expérience de la SDN est d'ailleurs éloquente à
cet égard. Pourtant, bien que la création du Conseil de sécurité devait pallier aux
faiblesses de son prédécesseur en matière de sanctions, nous verrons que les raisons
qui ont conduit à l'échec de la SDN sont toujours contemporaines. À présent, nous
allons étudier les principes contraignants auxquels le Conseil de sécurité ne peut se
soustraire lorsqu'il décide d'imposer des sanctions. Ceux-ci incluent les limites
prévues par la Charte elle-même, la souveraineté étatique et le droit de veto.
i. Buts et principes de la Charte des Nations Unies
Les buts des Nations Unies se retrouvent à l'article premier de la Charte alors que
les principes sont énoncés à l'article second. L'article 1(1) énonce que les mesures
prises en vue de protéger la paix et la sécurité internationales doivent être efficaces
et conformes aux principes de la justice et du droit international. Ceci implique une
évaluation régulière des sanctions et leur suspension si elles sont inefficaces ou
injustes ou encore en contradiction avec d'autres règles de droit international187.
Nous verrons dans l'exemple de l'Irak les implications de la non efficacité des
sanctions.
L'article 1(2) requiert que les mesures respectent les principe de l'égalité des droits
des peuples et leur droit à disposer d'eux-mêmes. Les sanctions qui interfèrent avec
ces principes doivent être levées. Le pouvoir de sanction du Conseil de sécurité est
186 Cavaré, supra note 1 à la p. 440. En ce qui concerne l'absence de cohésion sociale, mentionnons
que la force qui unit les différents sujets de droit au sein d'un État est beaucoup plus forte que celle
qui unit les différents sujets de droit dans la communauté internationale, en raison de l'unité d'intérêts
qui règne au sein d'un État donné. En droit international, les intérêts des différents États sont plus
clairement opposés, ce qui fait obstacle à une unité internationale.
187 Report of the Sub-Commission on the Promotion and Protection of Human Rights: The Adverse
Consequences of Economie Sanctions on the Enjoyment of Human Rights, CES Doc. N.U. 52ième
sess. E/CN.4l1Sub.2/2000/33 (1999) para 24. [Sub-Commission]
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limité par l'article 1(3), qui prévoit la promotion du respect des droits humains.
L'ONU se doit de résoudre les problèmes humanitaires et non en être la sourcel88 .
Cette limitation est très importante car une sanction qui entraînerait de lourdes
difficultés à la population civile serait en violation de ce principe. Par exemple, les
sanctions qui causeraient la mort seraient en violation au droit à la vie l89 . À cet
égard, la doctrine a graduellement élargi le droit à la vie pour y inclure la protection
contre la malnutrition et les épidémies 190. Tous ces aspects encadrent le pouvoir et
l'application des sanctions économiques prises par le Conseil de sécurité.
Les sanctions peuvent aussi porter atteinte à d'autres droits comme le droit à la
sécurité de la personne, à la santé l91 , à l'éducation192, au travail, etc. L'article 55
vient fixer la portée de l'article 1(3) de la Charte. Celui-ci prévoit que les Nations
Unies devront favoriser le :
a) relèvement des niveaux de vie, le plein emploi et des conditions de progrès et de
développement dans l'ordre économique et social
b) la solution des problèmes internationaux dans les domaines économique, social, de la
santé publique et autres problèmes connexes; et la coopération internationale dans les
domaines de la culture intellectuelle et de l'éducation.
L'article 2(5) énonce quant à lui deux principes entraînant des obligations
complémentaires visant les États et qui nous intéresse directement au chapitre des
sanctions: le devoir d'assistance à l'ONU lorsqu'elle entreprend une action et le
devoir d'abstention de toute aide à un État sanctionné par l'ONU. Cette disposition
crée un lien direct entre les mesures prises par le Conseil de sécurité et l'obligation
d'exécution par les membres. Également, l'article 2(2) codifie l'obligation
coutumière de bonne foi dans la réalisation des obligations contractées par les
membres en vertu de la Charte. Un des buts de la Charte étant le maintien de la paix
188 Id. para 26.
189 Pacte international relatifaux droits civils et politiques, 19 décembre 1966,999 R.T.N.V. 171 art.
6 [PIRDCP] Déclaration universelle des droits de l 'homme, A/Rés 217 A (III) (1948) art. 3
[Déclaration universelle]
190 Erika de Wet, "Ruman Rights Limitations to Economie Enforcement Measures Under Article 41
of the United Nations Charter and the Iraqi Sanctions Regime", 14:2 Leiden Univ. J. Int'l L. 277, 278
(2001).
191 PIRDCP, supra note 189, art. 12; Pacte international relatifaux droits économiques, sociaux et
culturels, 16 décembre 1966, R.T.N.V., vol. 993, art. 12 [PIRDESC]
192 PIRDCP, id. art. 13; PIRDESC, id. art. 13.
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et de la sécurité internationales, les États se voient aussi pressés de régler leurs
différends internationaux par des moyens pacifiques193 ainsi qu'enjoints à s'abstenir
de recourir à la menace ou à l'emploi de la force 194, sous réserve des dispositions du
chapitre VII195. Par ailleurs, l'article second de la Charte de l'ONU reconnaît les
principes d'égalité souveraine de tous ses membres196 et de non intervention dans les
affaires relevant de la compétence nationale197 •
En plus des articles 1 et 2 de la Charte de l'ONU, les mesures prises en vertu du
Chapitre VII doivent tenir compte des textes internationaux relatifs aux droits
humains, tels que la Déclaration universelle des droits de l'Homme198, les Pactes
internationaux relatifs aux droits de l'Homme199 ou encore les Conventions de
Genève de 19492°°. En effet, ces textes font partie des principes des Nations
193 Article 2(3) Charte de l'ONU
194 Article 2(4) Charte de l'ONU. Cet article est innovateur, car en plus d'interdire la guerre, il
prohibe tout usage de la force dans les rapports internationaux, fût-ce même sous la forme d'une
menace. Le Pacte de la SDN n'allait pas jusqu'à empêcher la guerre; tout au plus imposait-il un
moratoire jusqu'à la constatation de l'échec des négociations (article 10). Le Traité de Paris (Briand-
Kellog) de 1928, quoique prohibant la guerre comme instrument de politique nationale, n'a pas mis
un terme à toute forme de politique de force. Jean-Pierre Cot, Alain Pellet, La Charte des Nations
Unies: Commentaire article par article, Paris, Economica, (1985) aux pp. 115-6.
195 Les deux exceptions à la prohibition du recours à la force sont la légitime défense individuelle ou
collective (article 51) et l'action collective décidée en vue de faire face à une menace contre la paix et
la sécurité et autorisée par les articles 42 et 53 de la Charte. Charte des Nations Unies, pp. 117-8.
196 Article 2(1) Charte de l'ONU
197 Article 2(7) Charte de l'OND. Selon Kelsen, bien que l'obligation de non intervention ne lie que
l'ONU, l'article 2(4) de la Charte de l'ONU vise implicitement le même objectif envers les États en
irJterdisant le recours à la force dans les relations irJternationales, Hans Kelsen, The Law ofthe United
Nations, Stevens, Londres, (1951) p. 770 [The law of the UN]. Ce n'est que plus tard que la Cour
internationale de Justice s'est prononcée sur ce principe irJscrit à l'article 2(4) dans l'arrêt Nicaragua
c. Etats-Unis, supra note 60. Elle juge d'une part qu'il n'existe pas de droit général d'intervention en
droit international coutumier et bien qu'une intervention soit justifiée politiquement, elle ne l'est pas
nécessairement juridiquement, p. 108. Ensuite, la Cour a confirmé l'interdiction des États d'intervenir
directement ou indirectement dans les affaires irJternes ou externes d'un autre État.
198 Déclaration universelle, supra note 189.
199 PIRDCP, supra note 189; PIRDESC, supra note 191.
200 Convention de Genève pour l'amélioration du sort des blessés et des malades dans les forces
armées en campagne du 12 août 1949, RT.N.D., vol. 75, p. 3l;Convention (IV) de Genève relative à
la protection des personnes civiles en temps de guerre, 12 août 1949, R.T.N.D., vol. 75, p. 135;
Convention de Genève pour l'amélioration du sort des blessés, des malades et des naufragés des
forces armées sur mer du 12 août 1949 RT.N.U., vol. 75, p. 85; Convention de Genève relative à la
protection des personnes civiles en temps de guerre du 12 août 1949, R.T.N.D., vol. 75, p. 287
[Convention de Genéve 1949] ; Protocole additionnel aux conventions de Genève du 12 août 1949
relatifà la protection des victimes des conflits armés internationaux (Protocole 1) CICR, Acte final,
Conférence diplomatique, 1977 RT.C 1991/2; Protocole additionnel aux conventions de Genève du
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Unies201 . Par exemple, les sanctions internationales ne doivent pas interférer avec la
libre circulation des produits humanitaires (Convention de Genève), pas plus que les
biens nécessaires à la satisfaction des besoins vitaux de la population civile, ni les
fournitures médicales indispensables, ou les matériels éducatifs202 . Il est aussi porté
atteinte à ces dispositions lorsqu'un régime de sanctions limite les convois d'aide
humanitaire. L'articles 1(2), communs aux deux Pactes internationaux relatifs aux
droits de l'homme prévoient qu' «en aucun cas un peuple ne pourra être privé de ses
propres moyens de subsistance 203». Les sanctions économiques doivent interférer le
moins possible avec la jouissance paisible des droits civils. En pratique, il revient au
Comité des sanctions créés par le Conseil de sécurité et dont nous traiterons plus
loin, à accorder des exemptions humanitaires aux embargos.
iï. Principe de la souveraineté étatique
Toute organisation juridique internationale est fondée sur une restriction à la
souveraineté étatique, principe jalousement protégé par les États. Les Nations Unies
n'y font pas exception. En acceptant de déléguer une partie de leurs pouvoirs
décisionnels à l'ONU, les États lui ont par le fait même cédé une partie de leur
souveraineté. Or, l'ONU est soucieuse de respecter la souveraineté nationale des
États qui la constitue. À cette fin, sa Charte constitutive a enchâssé le principe de
souveraineté étatique au chapitre des buts et principes de l'organisation. Son
emplacement dans la Charte indique qu'il devra être tenu compte de ce principe dans
toute prise de décision. À juste titre, il importe de s'attarder sur cette question car le
12 août 1949 relatifà la protection des victimes des conflits armés non internationaux (Protocole II)
CICR, Acte final, Conférence diplomatique, 1977 R.T.C. 1991/2.
201Voir Cassandra Perez LaRae, "Economic Sanctions as a Use of Force : Reevaluating the Legality
of Sanctions from an Effect-Based Perspective", (2002) 20 Boston University Int'! 1. 1., 161 à la p.
172 [Perez La Rae] Pour une discussion plus complète sur le sujet, voir en général August Reinisch
«Note and Comment, Developing for the Imposition of Economic Sanctions», (2001) 95 AJ.I.L, 851.
Même si le Conseil de sécurité n'est pas signataire de ces instruments internationaux, notre
compréhension de la doctrine est que les principes qui y sont reconnus lient néanmoins le Conseil.
En effet, ils ont été signés sous les auspices de l'ONU et avec l'accord de tous les membres
permanents. De plus, le Conseil de sécurité est lié par le droit international coutumier que plusieurs
instruments internationaux ont codifié.
202 Convention de Genève 1949 supra note 200, art. 21-22-23 en cas de conflit.
203 PIRDCP, supra note 189 PIRDESC supra note 191.
Une analyse de la sanction économique en droit international 53
pnnclpe de souveraineté étatique constitue une sérieuse limitation au pOUVOIr
d'intervention du Conseil de Sécurité en matière de sanctions.
La présence d'organisations internationales facilite l'automatisme dans l'application
des sanctions en permettant de substituer à la décision unilatérale d'un État, incliné
trop souvent à décider discrétionnairement, celle d'un organe social s'inspirant
d'avantage de l'intérêt générafo4. Rappelons que l'absence d'un tel organe contribua
pour beaucoup à la défaite de la SDN. Cet automatisme dans l'application des
sanctions est cependant imparfait. En effet, au-delà du pouvoir de décision des
organisations internationale, subsiste la faculté de décision autonome des États. Ceci
découle du fait que les États sont maîtres dans leur propre territoire. De façon
générale, l'automatisme dans l'application des sanctions n'existe pas205 puisqu'elle
est sujette au consentement préalable des États. Or, si la sanction n'est pas
constitutive du droit, son absence le met dans un état d'infériorité. En effet, à défaut
de sanction, ce n'est pas tant la validité de la norme juridique qui sera en jeu, mais
bien son efficacité.
Sur un plan plus conceptuel, le XIXième siècle témoigne de l'affirmation des
souverainetés étatiques qui culmine avec l'avènement des deux conflits mondiaux206 .
Les règles du droit international se présentaient dès lors et avant tout comme un
ensemble de règles négatives visant à assurer la protection des souverainetés
étatiques207 . En fait, le but premier du droit international était de régir les relations
entre ces sujets en veillant à ce que chacun respecte la souveraineté de l'autre2os .
C'est en ce sens que le droit international se présente comme un droit de
coordination. Or, le développement contemporain du droit international à travers les
organisations internationales vise davantage la coopération des États dans les
différents domaines qui les lient que la sauvegarde de l'hétérogénéité des
204 Cavaré, supra note 1 à la p. 440
205 Id., à la p. 436
206 Emanuelli, supra note 47 à la p. 19.
207 Leben, supra note 4 à la p. 18. Par exemple, les États ne doivent pas empiéter sur leurs espaces
territoriaux réciproques, ils ne peuvent pas tomber sous une compétence juridictionnelle étrangère,
leurs citoyens ne doivent pas être traités de façon arbitraire par les autorités étrangères, etc.
208 Id. à la p. 33.
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souverainetés209. Bien que les États demeurent attachés à leur souveraineté, le droit
international connaît désormais un niveau de cohésion élevé. Les États en sont venus
à réaliser que l'indépendance était mIeux servIe dans un contexte
d' interdépendance21 o.
Quoi qu'il en soit, la faiblesse du degré de coercition du droit international provient
précisément du fait que les principaux sujets de cet ordre sont les États211 . En effet,
ces derniers tendent à considérer leur propre ordre interne comme une fin dont il
n'est pas possible de subordonner à un autre système sans leur consentement. La
société internationale est très hétérogène et offre par conséquent des résistances à
l'institution d'un ordre supérieur fondé sur l'existence de normes juridiques qui
s'imposent obligatoirement à tous ses sujets212 . Face à une telle réticence, la société
internationale peut difficilement tendre vers l'établissement d'un ordre mondial qui
s'imposerait de façon verticale et obligatoire à tous ses sujets. Le modèle établi en
droit étatique ne peut pas coexister avec la sauvegarde des intérêts nationaux
divergents. Quoi qu'il en soit, cette particularité du droit international ne saurait le
dépouiller de son caractère juridique puisque la centralisation de la sanction n'est
pas un critère de juridicité.
Nous venons de voir qu'il est un principe de droit international que la juridiction à
l'intérieur d'un État souverain est exclusive. De cette règle découle le principe de
non-ingérence, tel que codifié dans la Charte de l'ONU à l'article 2(7) et dont nous
traiterons plus loin. Selon ces principes, toute restriction provenant de l'extérieur
diminue cette souveraineté. L'édiction des normes en droit international dépend,
dans le schéma consensualiste positiviste classique, du consentement préalable des
États. Il est de l'essence du droit international que celui-ci n'a droit de cité dans
l'ordre juridique national, sous réserve de l'incorporation expresse des normes par
les États dans un système dualiste. Certains auteurs positivistes en sont venus à
209 Leben, supra note 4, p. 18.
210 Emanuel1i, supra note 47 aux pp. 23-4.
211 Michel Dubuisson, « La Cour internationale de justice », Paris, Librairie générale de droit et de
jurisprudence, (1964), à la p. 3 [Dubuisson]
212 Id.
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conclure que la souveraineté étatique était dès lors incompatible avec la force
contraignante du droit international213 .
Sans pour autant souscrire à ce postulat, mentionnons que la souveraineté étatique
rend les décisions multilatérales plus difficiles à prendre que les décisions
individuelles ou bilatérales. Dans un monde où les intérêts nationaux s'affrontent
régulièrement et où chaque État protège jalousement sa souveraineté et son propre
prestige214, le consensus devient une finalité en soi.
Par ailleurs, la conception qu'un État se fait du droit international est
inextricablement liée au politique215 et, vpartant, cette conception détermine pour
beaucoup le sort qui attend la sanction. Bien que les États membres des Nations
Unies aient souscrit à l'obligation juridique consistant à résoudre leurs différends de
façon pacifique, ceux-ci ne sont pas toujours disposés à sanctionner la violation
d'une obligation internationale par un autre État. Il peut arriver que l'État délinquant
fasse partie de ses alliés politiques216 . L'histoire foisonne d'illustrations de cette
pratique interétatique et diplomatique, particulièrement en matière pénale
internationale217 . Il se peut également qu'un État s'abstienne de réagir face à une
violation du droit international puisque celui-ci serait également disposé à
commettre un acte identique à celui dont il se doit d'assurer la répression218 . En
l'occurrence, le principe de réciprocité en droit international et la décentralisation
des pouvoirs, beaucoup plus que le défaut de contrainte, freinent en grande partie
son efficacité.
213 Legal Theory, supra note 89 à la p. 543.
214 Economie Sanctions, supra note 114 à la p. 89.
215 How do Nations Behave, supra note 68 aux pp. 25-6,35, 84, 86.
216 Dubuisson, supra note 211 à la p. 4.
217 Par exemple, le cas du Gujarat en Inde, où aucun État n'a réagi face au massacre des musulmans
par les hindous en 2002 et ce, en dépit de la Conventions sur le Génocide. Les violences ont fait plus
de 2 000 morts, pour la plupart musulmans. Plusieurs centaines de femmes et de jeunes filles ont été
déshabillées, violées, ont subi des viols collectifs, ont été éventrées et jetées dans les flammes, parfois
encore vivantes. L'État du Gujarat et le gouvernement central de Delhi ont failli dans leur mission de
protéger la population civile puisque aucune mesure n'a été prise pour empêcher ou stopper les
attaques généralisées et systématiques contre les musulmans. L'Angleterre avait un intérêt à dénoncer
cet incident puisque trois de ses ressortissants ont péri dans le massacre. Malgré cela, aucune
poursuite n'a été intentée au niveau international.
218 Dubuisson supra note 211 à la p 4.
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La souveraineté étatique est à l'origine du principe de non-ingérence. Ce principe
empêche les États et les organisations internationales, dont l'ONU, d'intervenir pour
traiter de certaines questions qui relèvent de la compétence exclusive des États.
Cette règle est le corollaire du principe de souveraineté219 . Le Pacte de la SDN avait
enchâssé ce principe dans son article 15 (8). Le principe de non-ingérence a ensuite
été confirmé et étayé par la Cour internationale de justice dans l'affaire du Détroit de
Corfou220 , puis repris dans l'affaire Activités militaires au Nicaragua221 .
Bien que le Conseil de sécurité soit soucieux de respecter la souveraineté des États,
l'article 2(7) de la Charte prévoit spécifiquement que le principe de non-ingérence
ne pourrait empêcher les mesures de coercition prévues au chapitre VII de la Charte.
C'est ainsi que lorsque le Conseil constate une rupture de la paix et une menace à la
sécurité internationale en vertu du chapitre VII de la Charte de l'ONU, la limitation
de compétence nationale exclusive disparaît. Ce domaine qui est traditionnellement
réservé aux États ne peut ni s'opposer aux sanctions, ni les paralyser. Le principe de
souveraineté étatique demeure toutefois. Le cas de l'Irak et son programme pétrole
contre nourriture nous démontrera l'importance de ce principe, même dans le
contexte du chapitre VII de la Charte de l'ONU.
En définitive, ce principe fondamental en droit internationa11imite considérablement
le pouvoir d'intervention du Conseil de sécurité en matière de sanction. Les
décisions à l'ONU sont prises par des États qui sont soucieux de protéger leurs
propres intérêts. Bien que la centralisation des pouvoirs au sein du Conseil de
sécurité ait favorisé le processus décisionnel en matière de paix et de sécurité
219 Pierre-Marie Martin, Les échecs du droit international, Paris, P.U.F., 1996, p. 50.
220 Détroit de Corfou, (Royaume-Uni c. Albanie), Arrêt du 9 avril 1949, Rec. cn, 1949, p. 35.
221 Nicaragua c. Etats-Unis, supra note 60, para. 202. Dans cette affaire, la cn a décidé que les États-
Unis, en entraînant, armant, équipant, finançant et approvisionnant les forces contras, et en
encourageant, appuyant et assistant de toute autre manière des activités militaires et paramilitaires au
Nicaragua et contre celui-ci, ont, à l'encontre du Nicaragua, violé l'obligation que leur impose le droit
international coutumier de ne pas intervenir dans les affaires d'un autre État. En outre, la Cour
confirme que le principe de non-intervention confirme le droit de tout État souverain de conduire ses
affaires sans ingérence extérieure.
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internationales, l'ONU n'a pas pour mission de transcender les intérêts nationaux
des États qui la constitue. Par conséquent, la sanction pour violation d'une norme
internationale n'existera que s'il y a consensus au sein de la communauté
internationale
Or, nous verrons que la procédure de vote au Conseil de sécurité est empreinte du
principe de la souveraineté étatique, avec en plus l'existence d'un privilège que les
superpuissances se sont conservées au lendemain de la Deuxième Guerre mondiale,
soit le droit de veto. Nous étudierons à présent les composantes de cette seconde
limitation au pouvoir d'intervention du Conseil de sécurité.
Hi. Droit de veto
Bien que la centralisation des pouvoirs de sanction au sein du Conseil de sécurité
représente une nette amélioration par rapport au Pacte de la SDN, une analyse du
mécanisme du droit de veto démontrera en quoi ce privilège gêne le progrès réalisé.
La procédure de vote au Conseil de Sécurité est gouvernée par les articles 27 à 32 de
la Charte ainsi que les Règles de procédures provisoires du Conseil222, adoptées en
vertu de l'article 30 de la Charte. Parmi les différentes catégories de questions
soulevées concernant la procédure au Conseil, la plus importante est celle relative au
vote en vertu de l'article 27223 . Cet article prévoit que chaque membre du Conseil
dispose d'une voix. Il établit ensuite un mode de vote distinct pour les questions de
procédure. En dépit du principe de l'égalité des États, il existe une inégalité de jure
consacrée par la Charte des Nations Unies entre les petites nations et les grandes
pUIssances. L'article 27(3) institutionnalise en effet la position privilégiée de
222 S/96/Rev.7 (1983)
223 Tae Jin Kahng, Law, Polities, and The Seeurity Couneil : An Inquiry Into The Handling ofLegal
Questions Involved in International Disputes and Situations, Martinus Nijhoff, La Haye, 1964, p. III
[Tae Jin Kahng]
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certains États par la reconnaissance d'un droit de veto224 . Pour Kelsen, ce droit place
les cinq membres permanents au-dessus de la loi des Nations Unies, instaure une
hégémonie juridique et étiquette l'ONU comme une organisation autocratique225 .
L'article 27(2) prévoit, pour les questions de procédure, un vote affirmatif de neuf
membres sur quinze. L'article 27(3) dispose que les décisions sur toutes autres
questions sont prises par un vote affirmatif de neuf de ses membres dans lesquels
sont comprises les voix de tous les membres permanents. Cet article confère donc
aux cinq membres permanents226 (États-Unis, Grande-Bretagne, Chine, Russie,
France) un droit de veto sur toute question de fond, ce qui les place dans une
position privilégiée par rapport aux autres États. L'article 27(3) prévoit toutefois
qu'une partie à un différend s'abstient de voter dans les cas prévus au chapitre VI
relatif au règlement pacifique des différends et à l'article 52(3) eu égard aux accords
régionaux visant le règlement pacifique des différends. Nous n'élaborerons pas plus
loin cette exception puisqu'elle ne trouve pas application dans les décisions relatives
au chapitre VII.
L'article 27 soulève plusieurs questions. En l'occurrence, comment reconnaît-on
une question de procédure? De surcroît, cette question préliminaire constitue-t-elle
une question de procédure ou encore une question de fond nécessitant le vote des
cinq membres permanents et que certains ont pour cette raison qualifiés de double
veto? Enfin, que signifie le vote affirmatif de tous les membres permanents? Est-ce
qu'une abstention, ou une absence d'un membre permanent, peut être considérée
comme entravant la procédure de vote sur une question de fond?
La qualification d'une question peut poser problème. Puisque la Charte ne définit
pas ce qu'est une question procédurale, il revient donc au Conseil de Sécurité de le
224 Dubuisson, supra note 211 à la p. 4.
225 Hans Ke1sen, Organization and Procedure of the Security Council of the United Nations, Harvard
L.R., (1946), 1096 à la p. 1121.
226 Article 23(1) Charte de l'ONU.
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faire227 . La question doit donc passer au vote selon la procédure établie par la
Charte. Or, il y a ouverture à un double veto en vertu de cette procédure228 . En effet,
le premier veto sert à éviter qu'une question soit traitée comme procédurale, et ce,
dans le but de pouvoir exercer un second veto sur le fond de la question229 . Un
membre permanent pourrait donc rejeter la question d'emblée en exerçant son droit
de veto à l'étape préliminaire: s'il oppose son veto à ce stade initial, il l'opposera
vraisemblablement lors du vote au fond.
Quant à la question de l'abstention et de l'absence23o d'un des membres permanents,
deux interprétations se sont opposées. D'abord, est-ce que l'article 27(3) signifiait
un vote affirmatif de tous les membres permanents ou simplement de ceux qui
étaient présents et votants231 ? Une interprétation stricto sensu voulait que tous les
membres permanents votent de façon affirmative, sans quoi, aucune décision valide
ne pouvait être prise232 . En effet, contrairement à l'article 18(2)233, l'article 27(3) ne
précise pas que les membres sont ceux présents et votants. L'indécision ou
l'absentéisme d'un membre permanent dans ce cas équivalait à un veto de sa part.
Cette interprétation était susceptible d'engendrer une impasse considérable au sein
du Conseil de Sécurité.
227 The Law of the UN, supra note 197 à la p. 248.
228 Voir Tae Jin Kahng, supra note 223, aux pp. 112-113.
229 Frederic L. Kirgis Jr, International Organizations in their Legal Setting: Documents, Comments
and Questions, West Publishers, St-Paul, 1977, p. 144.
230 En vertu de l'article 28(1) de la Charte de l'ONU, chaque membre du Conseil de sécurité doit
avoir en tout temps un représentant au siège de l'ONU, sans quoi, il s'agit d'une violation de la
Charte.
231 The Law of the UN, supra note 197 à la p. 239.
232 Id. à la p. 240; Myres S. McDougal, Gardner Richard N., «The Veto and The Charter: An
Interpretation for Survival »(1951),60 Yale L.J., 259 à la p. 260-1 [McDougal]
233 L'article 18(2) Charte de l'ONU dispose: «Les décisions de l'Assemblée générale sur les
questions importantes sont prises à la majorité des deux tiers des membres présents et votants [... ]»
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Inversement, les articles 108234 et 109235 de la Charte relatifs à la procédure
d'amendement prévoient expressément le vote de «tous les membres permanents du
Conseil de Sécurité ». Cette formulation exprime clairement l'idée que l'absence
d'un des membres permanents est considérée comme étant l'exercice du droit de
veto. Or, cette formulation n'existe pas pour l'article 27. Ceci suppose qu'une
abstention ou une absence d'un membre permanent n'ait pas l'effet d'un veto. La
pratique démontre que c'est cette dernière interprétation qui prévaut. Cette pratique a
d'ailleurs été confirmée en 1971 par la CIl dans l'Avis consultatif sur la présence de
l'Afrique du Sud en Namibie236 . De 1946 à 1959, quarante-trois décisions sur le
fond ont été adoptées en dépit de l'abstention d'un ou de plusieurs membres
permanents du Conseil237 . Le président du Conseil de Sécurité en 1947 a confirmé
cette position, en affirmant que « les voix de tous les membres permanents» prévu à
l'article 27 (2) visait seulement les membres présents238 .
En ce qui concerne l'absentéisme d'un membre permanent, le précédent a été créé
par l'URSS à trois reprises en 1950239. En dépit de sa défection, le Conseil de
Sécurité a voté des résolutions concernant l'Iran, le cas Indo-pakistanais et le conflit
en Corée24o. Maintenant, qu'en est-il des cas où plusieurs membres permanents
s'abstiennent ou s'absentent? La Charte ne prévoit pas une telle situation241 . Le
234 L'article 108 de la Charte de l'ONU dispose: Les amendements à la présente Charte entreront en
vigueur pour tous les Membres des Nations Unies quand ils auront été adoptés à la majorité des deux
tiers des membres de l'Assemblée générale et ratifiés, conformément à leurs règles constitutionnelles
respectives, par les deux tiers des Membres de l'Organisation, y compris tous les membres
permanents du Conseil de sécurité ». [nos soussignés]
235 L'article 109 (2) Charte de l'ONU dispose: « Toute modification à la présente Charte
recommandée par la conférence à la majorité des deux tiers prendra effet lorsqu'elle aura été ratifiée,
conformément à leurs règles constitutionnelles respectives, par les deux tiers des Membres des
Nations Unies, y compris tous les membres permanents du Conseil de sécurité» [nos soussignés]
236 Afrique du Sud c. Namibie, supra note 184.
237 Tae Jin Kahng, supra note 223 aux pp. 126-7; les États qui se sont abstenus ont fait une déclaration
préalable afin que leur abstention ne soit pas considérée comme l'exercice de leur droit de veto. Voir
la liste des déclarations aux pp. 128-132.
238 Security Council, Off. Rec. 2d Year, No. 68, pp. 1711-2.
239 Tae Jin Kahng, supra note 223 aux pp.l32-140.
240 McDougal, supra note 232 à la p., 259, note 8.
241 The Law of the UN, supra note 197 à la p. 243.
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Conseil pourrait décider de passer au vote nonobstant les absences, comme il le fait
présentement en l'absence d'un seul membre permanent.
Un projet de réforme de l'ONU est en cour d'élaboration depuis 1993. Parmi les
grands sujets abordés, la réforme du Conseil de sécurité occupe une place
importante. Afin de bien comprendre l'objet de la réforme, nous allons d'abord
étudier les effets du droit de veto. La composition actuelle du Conseil de sécurité
reflète un déséquilibre géographique puisque ce sont majoritairement les puissances
occidentales du nord qui bénéficient du droit de veto. Cette structure jette un doute
sur la crédibilité, l'efficacité et la représentativité du Conseil de sécurité. Sur la seule
base de cette constatation, il devient dès lors indispensable de repenser le système
actuel.
En outre, le système du droit de veto est un anachronisme. Les conditions dans
lesquelles il a été créé n'existent désormais plus242 . Il reflète toujours la structure
globale des grandes puissances de 1945, alors que l'ONU ne comptait que 51
membres243 . Historiquement, il a été conféré aux vainqueurs de la Seconde Guerre
Mondiale. Maintenant, toute décision du ressort du Conseil de Sécurité est à la merci
des intérêts nationaux des cinq membres permanents et de leurs alliés. Ce pouvoir
leur garantit implicitement la protection contre des sanctions obligatoires ou encore,
a pour effet de diluer l'efficacité des sanctions. Ainsi, si un des membres permanents
est partie à un litige, aucune décision substantielle à son égard ne pourra être prise.
C'est d'ailleurs ce que les États fondateurs avaient précisément en tête lors de la
création des Nations Unies.
À titre d'exemple, la Chine est un des plus proches alliés de la Corée du Nord. Si
une sanction économique était votée contre cette dernière afin qu'elle abandonne ses
242 Marc Darrow, "Directions in Security Council Reforms", 56 Stan. 1. Rev. 285 (2003) à la p. 287.
243 «À propos des Nations Unies, histoire », en ligne: UN.org
http://www.un.org/french/aboutunlhistory.htm
Une analyse de la sanction économique en droit international 62
ambitions nucléaires et qu'elle coopère avec l'AlEA dans l'implantation des accords
de garanties, cette situation pourrait entraîner la chute de la Corée244 et provoquer un
exode de la population en Chine. La Chine ne souhaite pas ce scénario. Une Corée
divisée sert les intérêts stratégiques à long terme de Beijing245 . Or, la Chine possède
le droit de veto, ce qui protège ainsi la Corée contre toute mesure jugée trop
intrusive. Les membres permanents alliés n'élaboreront donc pas une sanction qui
sert les intérêts de la communauté internationale, mais bien les leurs. Par ailleurs, si,
pour plaire à la Chine, les États appliquent les sanctions contre la Corée de façon
graduelle, les sanctions économiques du Conseil de sécurité perdent leur effet car
elles offrent l'opportunité au pays sanctionné de réorganiser son marché et ses
sources d'approvisionnemene46. Nous verrons dans notre étude sur les embargos
sur les armes247 en quoi cette manœuvre graduelle peut s'avérer néfaste dans
l'imposition d'une sanction.
Dans la même veine, le système onusien n'était plus fonctionnel pendant la période
de la Guerre froide. Le veto paralysait le Conseil de sécurité, de sorte que les États
se tournaient vers l'Assemblée générale afin de mobiliser la majorité requise. De
façon emblématique, lorsque URSS décida d'occuper à nouveau son siège en août
1950, après son boycott, elle empêcha l'adoption de nouvelles résolutions contre la
Corée du Nord. C'est alors que les États-Unis obtinrent de l'Assemblée générale la
Résolution 337248 . Celle-ci prévoyait que si, du fait que l'unanimité n'a pu se
réaliser parmi ses membres permanents, le Conseil manque à s'acquitter de sa
responsabilité principale dans le maintien de la paix et de la sécurité internationales,
l'Assemblée générale examinera immédiatement la question afin de faire aux
membres les recommandations appropriées249 . L'objet de cette tactique était de
permettre à l'Assemblée générale de se substituer au Conseil de sécurité. Ainsi, des
mesures de sécurité collective visant la Corée du Nord pouvaient être déclenchées, à
244 Pires, supra note 28 à la p. 330
245 Id.
246 Id., à la p. 332.
247 Voir ci-dessous chapitre II.
248 Résolution 337 A1Rés/5/337, 30ième sess. , 3 novembre 1950.
249 Institutions internationales, supra note 115 à la p. 397.
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l'instar de celles mises en œuvre avant que l'URSS ne recouvre son siège au Conseil
de sécurité. Cette résolution permettait également de prendre action dans toute autre
affaire ultérieure appelant les mesures du chapitre VII25ü .
Or, l'article IOde la Charte limite les pouvoirs de l'Assemblée générale au simple
pouvoir de recommandation. Par conséquent, les États pouvaient tout au plus obtenir
la constatation d'une violation du droit international, ainsi qu'une recommandation
d'y mettre fin251 , alors que le Conseil de sécurité a le pouvoir de décision en vertu du
chapitre VII. Le cas de l'invasion soviétique en Afghanistan en 1979 démontre
également cette réalité. Le veto soviétique paralysait encore une fois le Conseil de
Sécurité252 . L'Assemblée générale s'est donc réunie d'urgence en janvier 1980 afin
de voter une motion reflétant les préoccupations des pays du Tiers Monde face à
cette invasion. Quoique supportée par une majorité écrasante des membres, la
motion ne prévoyait pas de recommandation de sanction253 . Il est permis de croire
que les États n'avaient pas suffisamment d'intérêt à sanctionner l'acte répréhensible
d'un des membres permanent du Conseil de sécurité.
Le droit de veto dérive du pnnclpe de souveraineté nationale. L'insuffisante
solidarité dans l'imposition de sanctions internationales est redevable de la
divergence des intérêts nationaux dans une situation donnée. Cette divergence, si
elle trouve écho au sein des membres permanents du Conseil de sécurité, sera de
nature à paralyser toute tentative d'action coercitive. En effet, bien que les Nations
Unies possèdent des mécanismes de sanctions, leur application est faible, justement
en raison des intérêts nationaux qui s'affrontent au sein du Conseil de sécurité. Tant
que ces intérêts demeureront divergents, toute tentative de coordination et
d'exécution de sanctions universelles sera vaine.
250 Id.
251 Saab, supra note 19 à la p. 308.
252 International Sanctions" supra note 25 aux pp. 280-81.
253 Rés. AG.. E-612 U.N. GAOR 6th Emergency Special Session Supp. (No. Il) at 5, U.N. Doc.
AlES-617 (1980).
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Le projet de réfonne de l'ONU, mieux connu sous le nom de la réfonne Razali254,
prévoit des modifications substantielles dans la structure du Conseil de sécurité.
L'élargissement du nombre de membres pennanents et la représentation régionale
sont au cœur des débats. Le projet prévoit que le nombre de membres passerait à 24,
incluant l'addition de cinq nouveaux membres pennanents, dont un en provenance
de pays en voie de développement d'Afrique, d'Asie et d'Amérique Latine et des
Caraibes, en plus de deux autres membres provenant des pays d'Occident255. Selon
ce projet de réfonne, les nouveaux membres pennanents n'auraient pas de droit de
veto. En outre, la portée de l'article 27(3) de la Charte serait sujette à certaines
restrictions, panni lesquelles le droit de veto ne pourrait être utilisé que dans les
décisions prises en vertu du chapitre VII256. En plus, le projet prévoit définir la
portée des questions de procédure afin d'éliminer toute confusion et le double
vet0257. Enfin, la révision de la structure actuelle, selon le projet de réfonne, ne
devrait pas être sujet au droit de vet0258.
Bien que ce projet de réfonne tende à démocratiser davantage les prises de décisions
au sein du Conseil de sécurité, il n'aura pas pour effet d'empêcher une grande
puissance à paralyser le processus de prise de décisions. En effet, même si
l'exercice du droit de veto était limité aux seules questions de fond prises en vertu
du chapitre VII, nous avons vu que le problème visait précisément cette situation.
C'est ainsi que certains États prônent de façon plus radicale l'abolition du droit de
veto?59
254 Report ofthe Open-ended Working Group on the Question ofEquitable Representation on and
Increase in the Membership ofthe Security Council and Other Matters related to the Security
Council, doc. off. AG NU. 57ième sess. Supp. No 47, (A/57/47) 17 mars 1997 [Projet de réforme]
255Id. Annexe III C-2 (2)
256 Id Annexe II 1) A) b) 5)-6)
257 Id. Annexe II 1) A) b) 7)
258 Id. Annexe IV C
259 Id. Annexe IV A II 2) a)
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Jusqu'ici, le chapitre premier a servi à détailler le cadre d'adoption des sanctions du
Conseil de sécurité ainsi que les limites afférentes. Nous avons vu que les
principaux obstacles à l'imposition des sanctions étaient le principe de la
souveraineté étatique et l'exercice du droit de veto. Ces obstacles traduisent en
général un manque de coopération internationale, pierre angulaire de la faiblesse
historique du droit international. Cette faiblesse guette particulièrement l'efficacité
des sanctions internationales car sans cet élément, elles peuvent difficilement
atteindre les objectifs visés. Nous allons à présent étudier les buts recherchés par
l'imposition de sanctions, ainsi que leur efficacité.
a) Objectifs des sanctions
Les sanctions en droit international servent plusieurs buts, parmi lesquels se trouvent
ceux visant à exiger un changement dans le comportement d'un État, à désapprouver
et à dissuader les actes similaires de la part d'autres États et enfin, ceux plus
stratégiques visant à limiter les capacités économiques et militaires de l'État
sanctionné26o . De façon plus générale, l'objectif des sanctions est d'imposer un prix
à la violation du droit international261 . En définitive, les sanctions économiques
visent à priver l'État ciblé d'un élément essentiel afin qu'il se conforme avec
certaines normes internationales jugées importantes. Elles se veulent une réponse à
une violation d'une norme juridiquement valide en droit international. Selon la
théorie des sanctions économiques, les difficultés économiques sur la population
civile se traduisent ultimement par des pressions sur le gouvernement ciblé, ce qui
l'incite à capituler et à abandonner ses politiques répréhensibles262 .
260 Pires, supra note 28 à la p.326.
261 Brown-John, supra note 27 à la p. 17.
262 Sub-Commission, supra note 187 para 48.
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Le succès des sanctions se mesure alors à l'aune du degré de conformité de
l'agissement de l'État sanctionné avec la norme violée. C'est donc l'existence d'un
lien causal entre l'imposition des sanctions et le changement visé qui sera garant de
réussite263 . Par extension, les sanctions sont considérées comme étant inefficaces
lorsqu'elles n'engendrent pas de dommage économique considérable dans l'État
visé.
Cependant, la pratique démontre que malgré les sanctions, certains leaders politiques
réussissent néanmoins à maintenir leurs régimes et à gagner la faveur de leur peuple.
En effet, lorsqu'un dirigeant réussi à convaincre sa nation que les pressions
extérieures sont en fait une punition contre celle-ci, il peut réussir à créer un fort
sentiment nationaliste, un «rally around the flag » au sein de sa population264. De
plus, dans les régimes où les décisions politiques ne sont pas prises de façon
démocratique, il n'existe pas de lien entre la condition du peuple et les changements
politiques265 . Ainsi, l'équation traditionnelle de calculer l'efficacité des sanctions en
fonction de leur effet sur la population civile est largement dépassée. En effet, le
succès des sanctions est inversement proportionnel à leur impact sur la population
civilé66 . D'ailleurs, nous verrons plus loin comment les sanctions peuvent
contribuer à l'émergence d'un marché noir qui profite à l'élite dirigeante du pays
ciblé qui administre ce monopole.
Afin de réussir, les objectifs de la sanction doivent être clairs et spécifiques. Ses
paramètres doivent faire l'objet d'une révision régulière afin qu'elles demeurent
contemporaine et efficace. Il importe également que les étapes à franchir afin de
soulever les sanctions soient définies de façon claire et également, que leur
imposition ne soit pas motivée politiquement. Pour élaborer une sanction sur
mesure, le Conseil de Sécurité doit notamment avoir une connaissance solide de
263 Economie Sanctions Reconsidered, supra note 28 à la p. 41.
264 Agenda for Peace, supra note 25, para 70. Par exemple, les sanctions américaines contre Cuba ont
été utilisées par Castro pour alimenter un sentiment anti-américain qui, en retour, a servi à renforcer
son emprise sur l'île.
265 Sub-Commission, supra note 187 para 49.
266 Id. para. 48.
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l'économie de l'État sanctionné pour mieux cibler ses secteurs vitaux. En effet, pour
reprendre un exemple déjà cité, parmi les raisons de l'échec des sanctions de la SDN
contre l'Italie, on trouve le défaut de cibler les secteurs vitaux, à savoir, le pétrole.
b) Facteurs renforçant ['exécution des sanctions
L'étude sur l'efficacité des sanctions économiques la plus influente et la plus
souvent citée provient de l'Institute for International Economies (IlE) 267 situé à
Washington, qui s'est penchée sur 116 cas de sanctions économiques. Cette étude
démontre que seulement 34% des sanctions économiques entre 1914 et 1990 ont
atteint leur objectif68 , ce qui représente le tiers des sanctions. Le succès des sanction
a chuté à environ 26% entre 1970 et 1989269 . Or, la majorité de ces sanctions n'ont
pas été imposées sous l'égide de l'ONU et l'étude combine les sanctions
unilatérales, bilatérales et régionales. A priori, il pourrait sembler hors propos
d'extrapoler ces résultats aux sanctions imposées par le Conseil de Sécurité. Nous
retenons toutefois les grandes lignes de cette étude puisque aucun travail similaire
n'a été fait pour le Conseil de sécurité. Nous pouvons certainement retenir de cette
étude les facteurs susceptibles d'influencer la réussite des sanctions.
L'efficacité des sanctions dépend de leur mise en exécution par les États concernés.
D'une perspective interne, l'efficacité d'une sanction internationale dépend de trois
cercles d'action: le politique, le juridique et l'économique. Ainsi, de la constatation
de la violation d'une norme internationale à l'élaboration de la sanction, il s'agit
principalement du domaine juridique. Sa mise en exécution est davantage des
267 Economie Sanctions Reconsidered, supra note 28 à la p. 93.
268 Id. Les auteurs font une analyse du taux de succès des sanctions selon l'atteinte des objectifs
déclarés. Ainsi, les épisodes impliquant la déstabilisation d'un gouvernement ont fonctionné dans
52% des cas, principalement dans les petits pays aux régimes politiques instables. Les cas impliquant
des objectifs modestes ont réussi dans seulement le tiers des cas. Des sanctions peuvent échouer car
elles répondent à des fins de politique interne ou à d'autres fins rhétoriques. D'ailleurs, cette analyse
se concentre seulement sur les objectifs politiques avoués, ignorant ainsi les autres buts que les
sanctions peuvent servir. David Cortright, Georges A. Lopez, The Sanctions Decade, Assessing UN
Strategies in the 1990s, Boulder, Lynne Rienner, 2000 à la p. 15. [Sanctions Decade].
269 Id. Une autre étude publiée en 1997 révise à la baisse l'effectivité des sanctions évaluées par
l'IEE; l'auteur évalue le taux de succès de ces 116 sanctions à 5%. Robert A. Pape, "Why Economie
Sanctions Do Not Work", International Security, 22, No 2, 1997,90-136.
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ressorts politique et économique. Enfin, son efficacité est imputable à un amalgame
de facteurs puisant ses sources dans les trois cercles d'action. Nous allons à présent
étudier les facteurs pertinents, en portant une attention particulière à un des facteurs
les plus déterminants: le rapport coûtlbénéfice.
De façon générale, les facteurs politiques incluene70 le nombre d'année où les
sanctions ont été imposées, le degré de stabilité politique, la santé économique du
pays visé, la qualité des relations avant l'imposition des sanctions entre le pays
sanctionné et les pays sanctionnateurs, etc. Le degré de coopération internationale
fait partie des facteurs politiques. Comme nous l'avons vu, il s'agit d'un des
éléments clé de la réussite ou de l'échec des sanctions internationales.
Parmi les éléments juridiques qui doivent être analysés dans l'élaboration d'une
sanction, il faut tenir compte en premier lieu de l'objectif visé. Celui-ci doit être
clair et ne doit pas répondre à des buts contradictoires. Citons, par exemple, les
sanctions économiques imposées au Panama par l'administration Reagan en 1988.
Elles visaient essentiellement la destitution de Manuel Noriega du pouvoir, sans
toutefois porter atteinte de façon permanente à l'économie du pays271. Les sanctions
ont donc été imposées progressivement pour ensuite être affaiblies graduellement
par l'ajout d'exemptions, destinées à répondre au second objectif de ne pas
endommager l'économie du pays272.
Dans la catégorie des facteurs économiques, la nature des relations économiques
entre les pays sanctionnateurs et le pays sanctionné, mesuré en pourcentage des
échanges bilatéraux, sera un facteur déterminant. En effet, les sanctions
économiques auront un plus grand effet sur l'État ciblé si les liens avec son principal
partenaire économique sont rompus. On retrouve aussi, d'une part, le coût que
génèrent les sanctions pour le pays ciblé calculé en termes de pourcentage de
270 Economie Sanctions Reconsidered, supra note 28 à la p. 40-8.
271 Id., à la p. 93.
272 Id.
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diminution de son PIB et, d'autre part, le coût des sanctions pour les pays
sanctionnateurs. Ce calcul se traduit en un rapport coût/bénéfice.
Le rapport coût/bénéfice est non seulement susceptible d'influencer l'efficacité des
sanctions, mais aussi leur mise en œuvre. Lorsque les avantages du statu quo sont
plus importants que ceux de l'exécution de la sanction, les États sont
vraisemblablement plus enclins à ne pas agir. Le coût excessif de la mise en oeuvre
d'une sanction milite évidemment en sa défaveur. Or, les sanctions économiques
coûtent cher à l'État sanctionnateur.
Les effets des sanctions sur les États tiers ne sont pas négligeables. Ces derniers
souffrent généralement d'une perte dans leurs opportunités commerciales. Par
exemple, les sanctions économiques contre la Yougoslavie273 ont entraîné des pertes
économiques considérables pour la Hongrie, la Macédoine, la Roumanie et la
Bulgarie274 . Plusieurs voies de transports internationaux étaient fermées à la
circulation, provoquant des retards importants dans la livraison des marchandises et
des hausses de prix275 . La perte de la Yougoslavie comme partenaire économique
aura coûté à chacun de ces pays tiers plusieurs milliards de dollars276 . De la même
manière, en raison des sanctions imposées en Irak, 21 nations ont affirmé avoir subi
des pertes de revenu en raison de leurs liens avec le pays sanctionné277 . Ces nations
incluaient non seulement les pays voisins comme la Syrie et le Yémen, mais
également des pays de l'Asie de l'Est et de l'Europe. Les sanctions affectent
indéniablement les pays tiers. Les effets peuvent même préjudicier davantage le
pays sanctionnateur que le pays ciblé. Par exemple, l'embargo unilatéral sur les
grains en provenance de l'ex-Union Soviétique par les Etats-Unis dans les années
273 Résolution 787, supra note 126.
274 Pires, supra note 28 à la p. 336.
275 "Sanctions: An Analysis", supra note 154 (effects on third states)
276 Id. Par exemple, la Bulgarie estime ses pertes à plus de $10 milliards, Craven Mattew,
«Humanitarianism and the Quest for Smarter Sanctions », EJIL (2002) Vol. 13 No. 1,43 à la p. 45.
[Craven]
277 "Sanctions: An Analysis" supra note 154.
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1980 a fait plus de tort aux fenniers américains qu'aux consommateurs
soviétiques278 .
Les sanctions peuvent connaître des ratées en raison de ce rapport coûtlbénéfice.
Les États ne sont pas intéressés à perdre un partenaire économique important,
surtout lorsque les effets escomptés des sanctions sont ambigus ou incertains.
L'article 50 de la Charte de l'ONU répond à cette préoccupation en pennettant à
l'État tiers qui se trouve en présence de difficultés économiques dues à l'exécution
des sanctions de consulter le Conseil de sécurité. Or, l'application de cette
disposition est nulle dans les faits. En effet, l'article 50 ne crée pas un droit pour un
pays tiers d'être indemnisé, pas plus qu'il ne prévoit des mesures spécifiques à être
prises par le Conseil ou par d'autres membres. Il ne donne que le droit de
« consulter le Conseil de sécurité au sujet de la solution de ces difficultés ». Dans le
cas de l'Irak, par exemple, le Comité des sanctions créé pour administrer l'embargo
ne s'est contenté que de compiler les plaintes des États tiers afin de fonnuler des
recommandations et des observations279. Un appel fut ensuite lancé aux pays
membres afin qu'ils fournissent une contribution volontaire pour les pays affectés28o.
Aucune assistance multilatérale ne fut octroyée par le truchement de l'article 50281 .
L'Assemblée générale de l'ONU s'est montrée préoccupée par l'effet des sanctions
sur les États tiers. C'est ainsi qu'elle invitait en 2000282 les États membres des
Nations Unies, les institutions financières internationales, les autres organisations
internationales et régionales à s'attaquer plus spécifiquement et plus directement aux
difficultés économiques particulières que rencontraient les États tiers touchés par
l'application de sanctions imposées en vertu du Chapitre VII de la Charte. À cette
fin, elle incitait ces organisations à améliorer les procédures de consultation pour
278 Id.
279 Martti Koskenniemi, Le Comité des sanctions (créé par la résolution 661 (1990) du Conseil de
sécurité), 37 A.F.D.I. 119 (1991), p. 131 [Martti].
280 "Sanctions: An Analysis", supra note 154.
281 Martti, supra note 279 à la p. 131, note 58. Les pertes combinées des pays s'élèvent à plus de $30
milliards et les recommandations du Comité en question n'ont pas suscité de réactions proportionnées
à l'urgence des besoins des pays touchés.
282 Résolution 107 Al Res/54/l07, (2000), para 8.
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maintenir un dialogue constructif avec ces États. Elle suggérait l'organisation de
réunions régulières et, le cas échéant, de réunions spéciales entre ces États et la
communauté des donateurs, avec la participation d'organismes des Nations Unies et
d'autres organisations internationales. Un fond spécial pour assister les États plus
défavorisés économiquement dans l'exécution des sanctions ne peut donc que
favoriser la collaboration internationale283 . Le coût des sanctions devrait être
supporté de façon égale afin de ne pas pénaliser les États qui ont la malchance de se
trouver voisin d'un pays sanctionné.
De surcroît, dans un système où les États comprennent qu'il est dans leur intérêt de
se conformer aux normes, celles-ci sont plus susceptibles d'être respectées284 . Par
exemple, le Fond monétaire international (FMI), la Banque mondiale (BM) ou
l'Organisation internationale pour l'aviation civile (OIAC) confèrent des bénéfices
particuliers à leurs membres. Lorsqu'un État fait défaut de se conformer à l'une de
ces normes, ces organismes ont le pouvoir d'imposer l'exclusion, privant ainsi l'État
des bénéfices qui sont rattachés à la qualité de membre285 .
À côté des États tiers, le cas des sanctions contre l'Italie à l'époque de la SDN nous
enseigne également comment la coopération internationale est cruciale dans le
succès d'une sanction286 . Nous verrons dans la section sur les embargos sur les
armes en quoi le manque de coopération peut contribuer à l'échec des sanctions.
Puisque le système de droit international est composé d'États souverains, l'intérêt
des parties en cause dans l'imposition de sanctions est d'une importance critique.
283 Christopher C. Jouner, "Collective Sanctions as Peaceful Coercion: Lessons from the United
Nations Experience", (1995)16 Aust. YB Int'l 1.,241 à la p. 258 [Jouner].
284 Frederic 1. Kirgis, Enforcing International Law en ligne: ASIL.org,
http://www.asil.org/insights/insightl.htm. 1996.
285 Jouner, supra note 283 à la p. 258. Mentionnons toutefois que les mesures d'exclusion dans le cas
de l'ONU peuvent être contreproductives puisqu'on perd totalement le contrôle du pays et du peuple.
286 Par coopération internationale, nous n'entendons pas la participation universelle; celle-ci peut au
contraire diluer l'effet des sanctions. En effet, lorsqu'un accord multilatéral nécessite trop de
compromis et prend beaucoup de temps à être conclu, son effet n'est pas le même qu'un accord plus
pointu avec moins de membres. Economie Sanctions Reconsidered, supra note 28 aux pp. p. 95-96.
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L'opinion publique est un moyen de pression efficace afin d'amener un État à agir
conformément à ses obligations internationales. Dans un souci d'honneur et de
prestige, ils adoptent souvent une conduite qui optimise leur image publique. Par
exemple, dans le conflit opposant l'Italie et l'Éthiopie à l'époque de la SDN,
l'objectif de la Grande-Bretagne et de la France n'était pas tant de contraindre
l'Italie. Ces deux gouvernements voulaient plutôt concilier deux objectifs
ambivalents: remplir leur obligation internationale de sanction sans perdre la
collaboration de Musollini dans d'autres négociations287 . Il serait donc plus
approprié de parler d'un exercice en vertu duquel une forme de sanction a été
adoptée à contrecœur par les deux États afin de sauver leur honneur. La peur d'agir
contrairement à l'opinion publique mondiale influence donc les décisions des États.
Or, les réactions du public sont plus souvent motivées par des questions d'ordre
éthique et moral. Bien qu'il n'existe pas de code internationalement reconnu,
quelques notions jouissent néanmoins d'une reconnaissance juridique universelle :
certains droit humains, la paix, le principe de non intervention, le respect de la
souveraineté étatique ou le règlement pacifique de différends figurent parmi les
valeurs acceptées mondialement288 . Un acte perpétré par un État qui serait en
violation de l'une de ces normes choquerait le public et pourrait plus facilement
entraîner une discussion quant à l'opportunité d'adopter des sanctions. Les
sanctions contre la Libye289 , l'Irak29ü ou encore contre la République Fédérative de
y ougoslavie291 en sont des manifestations concrètes.
Inversement, lorsqu'une violation du droit international implique des considérations
d'ordre juridique complexes ou soulève une polémique quant à son interprétation,
les États sont alors peu susceptibles d'accéder à un consensus pour la répression de
cet acte. L'étape de la qualification juridique de l'acte répréhensible peut être très
longue et ardue. Ainsi, lorsque la violation du droit international n'est pas certaine
sur le plan juridique, les États tendent davantage à juger en fonction de leurs propres
287 Brown-John, supra, note 27 à la p. 93.
288 Jouner, supra note 283 à la p. 259.
289 Résolution 748, supra note 127.
290 Résolution 661, supra note 125.
291 Résolutions 787 etl16ü supra note 126.
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intérêts. La sanction d'une violation devient alors plus plausible lorsque la violation
choque la conscience de l'humanité et que l'acte est clairement une violation du
droit internationaen . Or, pour qu'il y ait une réaction publique, l'événement doit
nécessairement être médiatisé. Dans des pays où les moyens de communication sont
contrôlés par l'État qui est lui-même l'auteur de transgressions de normes
internationales, il est peu probable que les violations soient rendues publiques. Si
toutefois elles le sont, l'information risque d'être elle-même partisane. Le massacre
des musulmans par les hindous au Gujarat au nord-ouest de l'Inde reflète bien cette
réalité293 .
Par conséquent, le consensus international et la volonté politique de la part des
gouvernements accroissent les chances de succès d'une sanction. Cette proposition
se vérifie a contrario, puisque l'échec des sanctions est souvent attribuable au
manque de solidarité internationale dans l'exécution de celles-ci, rendant ainsi les
sanctions contreproductives. En effet, le défaut de consensus peut contribuer
notamment à la création d'un marché noir qui bénéficie aux parties au litige. Si
toutefois un délai survenait dans l'exécution, l'État sanctionné pourrait alors
développer des alliances avec les États indécis294.
Les États doivent se rallier promptement dans l'imposition de sanctions. En effet,
celles-ci peuvent nécessiter pour certains l'élaboration de nouvelles législations et
une assistance technique dans leur implantation. L'efficacité des sanctions est donc
bonifiée lorsque qu'elles ont une portée large et que leur application est universelle
et prompte. Inversement, les sanctions élaborées en Afrique du Sud et en Rhodésie
292 Jouner, supra note 283 à la p. 264.
293 En effet, lors du massacre de 2002, les journaux locaux publiés en Gujarati étaient contrôlés par le
gouvernement. Ainsi, les journalistes ont été complices des atrocités en agissant comme outil
corrompu de propagande en faveur des Hindous. Ils ont nourri l'animosité qui existait entre les
factions musulmanes et hindous en publiant de faux reportages et de faux incidents. Les
communiqués présentaient notamment des corps décapités et brûlés, ce qui alimenta l'esprit de
violence et de vengeance contre les musulmans. Anil Dharkar, Concerned Citizen's Tribunal: An
Inquiry into the Carnage in Gujarat- Crimes Against Humanity, Vol. 1 en ligne: Sabrang
http://www.sabrang.com/tribunaVvolI/index.htrnl pp. 18 ss.
294 Jouner, supra note 283 à la p. 264. Nous verrons plus en détails ce problème dans la section sur
les embargos sur les armes.
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ont été appliquées de façon graduelle, ce qui pennît aux gouvernements concernés
de développer des stratégies de contournement.
CHAPITRE II : Les effets des sanctions économiques du Conseil de sécurité
Bien que l'efficacité des sanctions soit en grande partie tributaire de leur exécution,
il importe toutefois d'étudier certains autres facteurs qui contribuent à atteindre ou à
faire échec aux objectifs visés. Ce chapitre mettra en lumière les conséquences des
sanctions économiques.
Dans un premIer temps, les répercussions des sanctions économiques sur la
population civile sont un élément incontournable à prendre en considération dans
l'analyse de l'efficacité des sanctions. Il s'agit en l'espèce de la pire critique qui soit
soulevée à l'encontre de l'imposition des mesures économiques. Notre étude des
effets pervers des sanctions économiques s'articulera principalement autour du cas
de l'embargo contre l'Irak. Précisons que même une application quasi universelle
d'une telle mesure s'est soldée par un échec. De plus, cet exemple nous intéressera
particulièrement en raison de la crise humanitaire qui frappa le pays suite à
l'imposition de l'embargo général. Le choix de l'exemple de l'Irak s'explique
également par la contribution de l'expérience irakienne dans l'élaboration du
concept de sanctions ciblées, ou dites intelligentes.
Nous étudierons donc, dans un second temps, l'anatomie de ces sanctions dites
intelligentes. À travers une analyse des embargos sur les armes, nous insisterons sur
les difficultés d'application de cette sanction. Nous verrons en quoi les intérêts
divergents des États et le principe de souveraineté nationale peuvent faire obstacle à
l'application universelle d'une telle mesure.
Section I. Embargo général
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«Si les sanctions peuvent, dans certains cas, apparaître comme des outils
performants, certains types de sanctions, notamment les sanctions économiques,
sont des instruments grossiers, infligeant souvent de graves souffrances à la
1 · "1 hl' 295POpU atIOn ClVI e, sans toue er es protagonIstes ».
C'est avec éloquence que Kofi Annan décrivit les effets pervers des sanctions
économiques sur la population civile. Il est important de tenir compte de leurs
conséquences dans notre analyse puisque ce facteur est de nature à remettre en cause
la pertinence et la légalité même de ces mesures. Seulement en Irak, trente fois plus
de civils sont morts après la guerre du Golfe que durant le conflit militaire et ce, en
raison de la pauvreté engendrée par les sanctions économiques296. Les conséquences
de cette strangulation économique, combinées à la destruction causée par la Guerre
du Golfe, ont créés une des pires crises humanitaires de la décennie. Bien que les
sanctions économiques soient assorties d'une exemption pour l'aide humanitaire,
nous verrons que leur administration soulève plusieurs problèmes. Afin d'illustrer
les ramifications relatives à l'administration de l'exemption humanitaire, nous
prendrons l'exemple de l'Irak et de son programme pétrole contre nourriture297, en
vertu duquel les revenus générés par la vente d'une quantité limitée de pétrole
étaient affectés à l'aide humanitaire en Irak298 .
Les sanctions économiques imposées en Irak en 1990 furent uniques en leur geme
en ce qu'elles affectaient chaque volet de l'économie de façon simultanée et étaient
appliquées de façon quasi universelle299. Elles ont été les plus complètes de toutes
les sanctions imposées contre un État300. À cet égard, la résolution 661 301 empêchait
295 Rapport 3203, supra note 108.
296 Perez La Rae, supra note 201 à la p. 168, citant le Report ofthe Second Panel Established
Pursuant to the Note by the President ofthe Security Council of30 January 1999 (S/1999/100)
Concerning the Current Humanitarian Situation in Iraq, para.120 U.N. Doc S/1999/356, Annexe II
(1999) (Statistiques compilées par l'Organisation mondiale de la santé)
297 Résolution 706 S/Rés/706 (1991) et Résolution 712 S/Rés/702 (1991).
298 Bureau chargé du programme « pétrole contre nourriture» en ligne: Nations Unies
http://www.un.org/frenchldepts /oip [Pétrole contre nourriture]
299 Résolution 661, supra note 125
300 Sub-Commission, supra note 187 para. 59.
301 Résolution 661, supra note 125.
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l'importation et l'exportation vers et en provenance de l'Irak de tout produit,
exception faite des fournitures humanitaires.
Les sanctions visaient initialement le retrait de l'Irak du Koweït et l'indemnisation
des victimes de l'invasion contre le Koweït302 . Une fois cette évacuation opérée par
l'Irak en avril 1991, l'ONU s'est fixé un autre objectif. Il visait le désarmement total
de l'Irak dans les domaines nucléaire, chimique, biologique et balistique303 . Le but
était d'amener l'Irak à se débarrasser de toutes les armes de destruction massives en
sa possession. Or, au lieu de lever les sanctions suite au retrait de l'Irak du Koweït,
le Conseil de sécurité adopta plutôt la résolution 68io4, se félicitant d'une part du
rétablissement de la souveraineté du Koweït, et énumérant, d'autre part, des
conditions supplémentaires à la levée des sanctions prévues par la résolution 661.
Malgré l'exhaustivité des sanctions et leur application spontanée et universelle, elles
furent vivement critiquées305 . En plus d'être inefficaces dans la réalisation des
objectifs, qui rappelons-le, visaient le désarmement de l'Irak, les sanctions ont
occasionné une grave crise humanitaire au sein de la population civile.
Avant la Guerre du Golfe, l'Irak était un pays riche, doté d'infrastructures
modernes. Les soins de santé rejoignaient près de 97% de la population urbaine et
78% de la population rurale306. L'espérance de vie avait grimpé de 49% à 67% entre
1960 et 1990 et le taux de mortalité infantile avant la Guerre était de 39 pour 1000
naissances307. Le pays était muni d'un système développé de traitement des eaux qui
302 Résolution 660, S/Rés/660 (1990) para. 2; Résolution 661, id. para 2 ; Résolution 665 S/Rés/665
(1990); Résolution 670 S/Rés/670 (1990); Résolution 678, supra note 89; Résolution 687 S/Rés/ 687
(1991) para 19.
303Résolution 687, id. para. 8 à 13.
304 Id.
305 Les critiques portèrent notamment sur la légalité de l'adoption des sanctions et sur le désastre
humanitaire qu'elles engendrèrent. Voir Monique Chemillier-Gendreau, «L'Irak broyée par le droit
international », Le Monde Diplomatique, juin 1995, à la p. 8 en ligne: http://www.monde-
diplomatique.frIl995/06/CHEMILLIER GENDREAU/1539
306 Perez La Rae, supra note 201.
307 Perez La Rae, supra note 201 à la p. 163.
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fournissait une quantité abondante d'eau potable308 . Par opposition avec la situation
qui régnait avant la Guerre, le taux de mortalité infantile est désormais parmi les
plus élevés au monde309 . La malnutrition des enfants en bas de cinq ans a doublé
entre 1991 et 1996. L'accès à l'eau potable en 1998 avait diminué de moitié en zone
urbaine depuis l'époque d'avant-guerre et de 33% en région rurale31o. Par
conséquent, des maladies causées par l'eau contaminée qui étaient jadis contrôlés,
comme la malaria, sont devenue épidémiques. De plus, le système de santé irakien
s'est grandement détérioré et ce, en grande partie dû au manque d'eau potable et
d' électricité311 . Par ailleurs, l'extrême isolation de la communauté scientifique en
Irak a eu comme conséquence la diminution du nombre d'experts dans le domaine
de la santé312 . L'Irak, qui était naguère un pays riche, se retrouve désormais avec
une population civile frappée par la famine, les épidémies et plongée dans un
profond désespoir.
La détérioration de la situation en Irak découle autant des conséquences de la Guerre
que des sanctions économiques imposées par le Conseil de sécurité. D'une part, les
bombardements aériens qui ont duré 43 jours ainsi que la guerre au sol ont sans
doute laissé de graves séquelles au sein de la population civile. On estime que
seulement 8% des bombes lancées en Irak par les forces de coalition étaient
« intelligentes» ou ciblées. Parmi celles-ci, 20% ont raté leurs cibles. Elles
tombèrent sur des ponts, des écoles, des hôpitaux, des manufacturiers de
médicaments, etc313 . Pour ce qui est des opérations aériennes, on estime qu'entre
308 Id. p. 164.
309 «Iraq: UN Security Council Considers the Humanitarian Panel's Report on Sanctions, A
Summary of Amnesty International Position and Concerns » (28 juillet, 1999) en ligne: Amnesty
International
http://web.amnestv.org/library/Index/engMDE 14006 1999?OpenDocument&of=COUNTRIES%5CIR
AQ; CIA World Factbook, en ligne: Central Intelligence Agency
http://www.cia.gov/cialpublications/factbook/geos/iz.html#People En date du 10 février 2005, le taux
de mortalité infantile était de 52.71/1000 naissances.
310 Id. para. 20.
311 Id. para. 21.
312 Id. para. 26.
313 Perez La Rae, supra note 201 à la p. 165.
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50% à 70% des bombes ont manqué leurs cibles314. Plusieurs dizaines de milliers de
civils ont perdu la vie dans ces opérations315 .
Une telle destruction peut vraisemblablement être réparée à l'intérieur de deux à
trois ans, attendu que le pays ait accès aux marchés extérieurs, à la technologie, à la
machinerie et ait des revenus adéquats. Pourtant, quinze ans après la Guerre, l'Irak:
figure toujours parmi les pays les plus pauvres au monde. Si, d'une part, la guerre a
contribué à l'appauvrissement du pays, les sanctions économiques ont, d'autre part
certainement eu pour effet de maintenir le pays dans un tel état.
En effet, les sanctions économiques ont pour mission d'engendrer une pauvreté
considérable chez l'État sanctionné, de telle sorte que le régime antagoniste visé soit
destitué au profit des revendications extérieures. Ainsi prive-t-on le pays ciblé des
ressources qui autrement, contribueraient à redorer son fleuron économique. Il s'agit
parfois d'une sanction ciblée, mais le plus souvent d'un embargo économique
général. Les experts s'entendent pour dire qu'une sanction partielle réduit jusqu'à
l % du produit national brut (PNB) du pays sanctionné alors que les sanctions
majeures, comme celles imposées en Afrique du Sud dans les années 1970, affectent
à la baisse jusqu'à 5% du PNB316. Le PNB de l'Irak: a, quant à lui, connu un déclin
de près de 10% depuis l'imposition par l'ONU des sanctions économiques317. Il
appert toutefois qu'une diminution de plus de 5% du PNB dans un pays pauvre est
suffisante pour engendrer une pauvreté flagrante chez la classe ouvrière, surtout si
l'embargo vise de surcroît l'importation de nourriture318. D'autres facteurs
n'affectant toutefois pas le PNB, tels que la réduction de l'importation de




316 "Sanctions: An Analysis" supra note 154 (Problems with CUITent Sanctions Policies).
317 Id.
318 Id.
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Bien que les sanctions économiques visent un changement dans l'élite dirigeante du
pays ciblé, en l'occurrence, le régime baas de Saddam Hussein, ce sont néanmoins
les plus vulnérables, soit la population civile, qui subissent les contrecoups directs de
ces mesures. En revanche, on a souvent remarqué que l'élite bénéficiait des profits
générés par la gestion du marché noir et des activités de contrebande des produits
frappés d'une sanction319 . Parmi les individus les plus touchés, les enfants sont au
premier rang. Par exemple, suite à l'imposition des sanctions, au moins 23% des
nourrissons avaient un poids inférieur à la normale tandis que le quart des enfants en
bas de cinq ans souffraient de malnutrition chronique32o . En effet, très peu de
nourriture fut importée en Irak durant la période de la Guerre, ce qui fit augmenter le
prix de la nourriture de cinq à vingt fois plus qu'avant le conflit, causant ainsi une
malnutrition sévère au sein de la population civile321 . En effet, l'embargo et le
blocus contre l'Irak ont mis un terme à plus de 90% des importations et à 97 % des
exportations et de nombreuses industries ont dû, par conséquent, fermer leurs
portes322 .
C'est ainsi que les sanctions économiques ont maintenu le pays dans un état
d'extrême pauvreté. Il devint urgent de prendre des mesures afin de limiter les
dégâts. En effet, en 1991 on fit remarquer que «le peuple irakien pourrait très
prochainement être exposé à une nouvelle catastrophe, épidémies et famine incluses,
si les mesures qui s'imposent ne sont pas prises sans attendre »323. C'est alors que le
programme pétrole contre nourriture fut proposé. Ce programme n'a toutefois pas
su rencontrer les objectifs escpmptés.
319 Craven, supra note 276 à la p. 45, note 20. Nous traiterons plus profondément de ce sujet dans la
section sur les embargos sur les armes.
320 Id. à la p. 45.
321 Id. para. 113
322 Michael Wines 'lIead of C.I.A. Sees Iraqis Weakening In 3 To 9 Months" New York Times, 6
déc. 1990.
323 Javier Perez de Cuellar, Report ofthe Secretary-General on Humanitarian Needs in Kuwait and
Iraq in the Immediate Post- Crisis Environment by a Mission ofthe Area Led by Mr. Martti Ahtisaari,
Under-Secretary-General for Administration and Management, Doc S/22366 (1991).
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En vertu de ce programme, le Conseil de sécurité a initialement exempté de
l'embargo en Irak les provisions médicales et les articles de première nécessité324 .
Par dérogation expresse à l'embargo, la vente de pétrole a été autorisée par l'ONU,
aux conditions suivantes: le total des ventes ne devait pas dépasser $1.6 milliard sur
une période de six mois. De plus, les recettes générées devaient être déposées dans
un compte en fidéicommis appartenant à l'ONU. Ces sommes devaient notamment
être réparties comme suie25 : 53% en ravitaillement humanitaire, 13% en fournitures
humanitaires pour les 3 provinces du Nord du pays non régies par le gouvernement
central et 30% des recettes devaient de plus être affectées à la reconstruction de
l'Irak suite à la Guerre du Golfe.
Ce programme de secours reçut un accueil mitigé de la par des autorités irakiennes.
Celles-ci plaidèrent qu'une telle obligation portait atteinte à leur souveraineté
nationale et constituait une interférence dans les affaires qui relevaient
essentiellement de leur propre compétence, en contravention avec l'article 2(7) de la
Charte de ONU326 . L'Irak était sous la tutelle des Nations Unies. En réponse à cette
critique, l'ONU modifia sa stratégie en adoptant la résolution 986327, augmentant la
vente de pétrole à $1 milliard sur une base trimestrielle. Les revenus ainsi générés
allaient toujours être affectés à l'aide humanitaire, mais, cette fois, Bagdad allait
avoir la responsabilité de distribuer elle-même cette aide, préservant ainsi la
souveraineté du pays. Si l'Irak a d'abord refusé les conditions de cette résolution,
elle a signé un mémorandum d'accord avec l'ONU pour son application en mai
1996328 . En vertu de cet accord, l'Irak pouvait vendre jusqu'à $2 milliards de pétrole
sur une base biannuelle.
324 Résolution 661, supra note 125 para. 3(c) «[... ] mais non compris les fournitures à usage
strictement médical, et, dans les cas où des considérations d'ordre humanitaire le justifient, les
denrées alimentaires, à toute personne physique ou morale se trouvant en Iraq ou au Koweït ou à
toute personne physique ou morale aux fins de toute activité commerciale menée sur ou depuis le
territoire de l'Iraq ou du Koweït.
325 Résolution 706 S/Rés/706 (1991)
326 Sanctions Decade, supra note 268 à la p. 48.
327 Résolution 986 S/Rés/986 (1995)
328 Id.
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Le Comité des sanctions en Irak créé par résolution du Conseil de sécurité en
1990329 était chargé, d'une part, de réviser périodiquement la liste des exemptions
alimentaires et, d'autre part, de porter une attention particulière à la situation des
enfants de moins de 15 ans330. Aussi, la résolution 661 demandait au Comité des
sanctions d'examiner les rapports établis par le Secrétaire général sur l'application
de l'embargo. Sur ce dernier point, le Comité a été critiqué sévèrement car il n'a
jamais étudié en détails les divers rapports nationaux, n'a jamais examiné si les
mesures étaient suffisantes et n'a pas sollicité d'information supplémentaire331 . La
question des violations de l'embargo n'a d'ailleurs jamais été discutée par le
Comité332 . Le fait que le Comité n'ait pas été officiellement au courant de violations
ne signifie pas qu'il n'yen ait pas eu. Si le Comité a nié toute connaissance de cas
de violation, c'est qu'il ne disposait pas de sources d'information indépendante pour
vérifier les allégations333 . En effet, il lui était impossible de se former une opinion
motivée sur les violations sans devoir s'appuyer sur les rapports produits
principalement par les services secrets occidentaux, ce qui n'aurait pas manqué
d'avoir des effets négatifs immédiats sur son prestige aux yeux de la plupart des
pays du Tiers-Monde334.
Quant à l'exemption humanitaire, la liste des produits a été augmentée lors de la
libération du Koweït afin d'y inclure les biens essentiels pour les besoins civils335.
Malgré l'opportunité de telles exemptions, la pratique démontra toutefois qu'une
mise en œuvre adéquate des exemptions était subordonnée à la bonne administration
de la sanction. Or, nous le verrons plus loin, les embargos ont souvent été notoires
pour leur manque, voire défaut de coordination et d'administration. En l'espèce, le
Conseil de sécurité et les agences humanitaires ont expérimenté des difficultés
considérables dans la mise en œuvre des exemptions en Irak. À titre d'exemple, les
329 Résolution 661 supra note 125. Pour une étude sur les fonctions du Comité des sanctions en Irak,
voir Martti, supra note 279, supra note 279.
330 Craven supra note 276 à la p. 49, note 42.




335 Résolution 687, supra note 302.
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opinions divergeaient à saVOIr quels produits bénéficieraient d'une exemption
automatique et lesquels devraient faire l'objet d'une approbation préalable. Une
difficulté résidait également dans la catégorisation des biens humanitaires. Le
Comité des sanctions se devait en effet de bloquer l'importation en Irak de tous les
biens qui pouvaient servir à des fins autres qu'humanitaires ou à des fins hybrides336.
Bagdad se plaignait en outre que le Comité des sanctions imposait trop fréquemment
des retenues arbitraires sur les fournitures qu'il estimait vitales' pour la survie de sa
population337 . Les procédures d'exemption bureaucratiques furent ardues et nuisirent
à la saine administration des sanctions338 . Cette critique fut d'ailleurs reconnue par le
directeur du programme en Irak, qui estima que les retenues sur les biens essentiels
étaient excessives339. De plus, la distribution des provisions était problématique. Un
rapport de l'ONU de 1999340 a établi que la moitié de tous les médicaments et des
produits médicaux importés sous la bannière du programme pétrole contre nourriture
n'avait pas été distribuée et demeurait toujours en entrepôt. Cet incident est
attribuable, selon les observateurs, à une carence en équipement et en transport en
Irak ou aux tensions politiques entre l'ONU et l'Irak341 . C'est ici que les sanctions
économiques du Conseil de sécurité heurtent véritablement la souveraineté nationale
d'un État. En effet, nous avons vu qu'un État avait la compétence exclusive dans son
propre territoire. En l'espèce, l'ONU avait empiété sur la compétence de l'Irak en
ne lui permettant pas de décider quels produits pouvaient entrer dans le pays.
336 Craven, supra note 276 à la p. 49; Rama Ben Achour, Les sanctions contre l'Irak: quelle efficacité
dans Les Nations Unies et les sanctions: quelle efficacité?, Colloque des 10 et Il décembres 1999,
8ième rencontres internationales d'Aix-en-provence, Paris, A. Pedone, 2000 à la p. 104[Quelle
efficacité]. Par exemple, tout médicament contenant du nitrate, produit utilisé également pour la
fabrication de bombes, ne pouvait franchir la frontière irakienne. Or, le nitrate est aussi utilisé pour
l'anesthésie des patients. Par conséquent, plusieurs opérations chirurgicales ont été fait sans
anesthésie.
337 Sanctions Decade, supra note 268 à la p. 49
338 Craven, supra note 276 à la p. 46.
339Briefing by Benon Sevan Executive Director of the Iraq Programme, at the InformaI Consultation
ReId by the Security Council on Thursday, 22 July 1999, en ligne: United Nations Office of the Iraq
Programme http://www.un.org/Depts/oip/background/latest/bvs990722.html
340 Report of the Secretary-General Pursuant to Paragraph 6 of Security Council Resolution 1210
(1998) S/1990/187, (1990) para. 30.
341 Sanctions Decade, supra note 268 à la p. 50
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Quoi qu'il en soit, la crise humanitaire continuait à faire des ravages alors que les
besoins humanitaires s'amplifiaient. Le programme pétrole contre nourriture devint
insuffisant pour contrer la malnutrition. Le Conseil de Sécurité vota donc la
résolution 1153342 afin d'augmenter une fois de plus la quantité de pétrole autorisée
à être exportée à $5.25 milliard tous les six mois. Les recettes ainsi récoltées furent
également affectées à des besoins ponctuels et urgents notamment dans le secteur de
l'électricité. D'une perspective irakienne, le pays se trouvait alors dans une impasse
car ses infrastructures pétrolifères étaient nettement insuffisantes pour puiser autant
de pétrole et rencontrer une telle demande. En réponse à cette situation, le Conseil
de sécurité vota la résolution 1210343 qui autorisa l'exportation vers l'Irak des pièces
et du matériel nécessaires afin d'augmenter la production de pétrole et de produits
pétroliers à un niveau suffisant pour atteindre le montant prévu par la résolution
1153344.
En dépit des difficultés rencontrées, l'ONU se félicite parce qu'il s'agit du premier
programme humanitaire financé exclusivement par les ressources appartenant à la
nation pour laquelle il a été conçu345 . Elle estime, de surcroît, que l'objectif premier
du programme pétrole contre nourriture fut rencontré, à savoir celui de rendre les
aliments de base disponible à la population iraquienne. En effet, la disponibilité de la
nourriture et des médicaments s'est améliorée et le taux des eaux contaminées a
diminué depuis 1990346. Toutefois, les rapports d'experts démontrent que le
programme n'a pas été entièrement capable de rencontrer ses objectifs, et que même
s'il avait été complètement appliqué, il n'aurait pu rejoindre qu'une infime fraction
des besoins du peuple irakien347. C'est d'ailleurs ce que Kofi Annan fit remarquer
342 Résolution 1153, 8/Rés/1153 (1998).
343 Résolution 1210, 8/Rés/121O (1998) para 9, en application de la résolution 1175, 8/Rés/1175
(1998) para 2.
344Résolution 1153, supra note 342.
345 Pétrole contre nourriture, supra note 298.
346 Review and Assessment of the Implementation of the Humanitarian Programme Established
Pursuant to Security Council Resolution 986 (1995) December 1996-November 1998 8/1999/481,28
avril 1999, par. 53 [Review and Assessment]
347 Lettre datées des 27 et 30 mars 1999, adressées au Conseil de sécurité par le Président des
Commissions d'évaluation créées par la note du Président du Conseil de sécurité en date du 30
janvier 1999 (8/1999/100) 8/1999/356 para. 39.
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dans son rapport, notant que les conditions sanitaires d'ensemble ne s'étaient pas
améliorées, d'autant plus que les besoins humanitaires revêtent d'une ampleur telle
qu'il n'aurait pas été possible d'y répondre dans les limites du programme pétrole
contre nourriture348 . Bien que ce programme limita la crise humanitaire déclenchée
par la Guerre et les sanctions économiques et stabilisa quelque peu la situation, il
serait impossible de conclure qu'il fut couronné de succès.
À la lumière de cet exemple, il est important de se questionner sur la compatibilité
des sanctions économiques avec les principes fondamentaux reconnus en droit
international.
D'une part, l'idée qu'une politique de l'ONU ait indirectement causé la mort de
plusieurs centaines de milliers d'humains en Irak a poussé certains dirigeants à
qualifier ces mesures de crime contre l'humanité contre la population civile et même
de génocide349. Non seulement l'expérience irakienne commande-t-elle un
questionnement d'ordre éthique et moral, mais elle nécessite aussi une réflexion
quant à la légalité de ces mesures. Plusieurs questions demeurent350, dont celles de
savoir si le Conseil de sécurité a agi dans les limites de ses pouvoirs prévus par la
Charte, comme nous l'avons vu, lorsqu'il a décidé d'imposer au peuple irakien des
conditions de vie dont la mort et des maladies graves étaient des conséquences
prévisibles. Le Conseil de sécurité a-t-il agit légalement lorsqu'il a décidé de
maintenir les sanctions, tout en étant informé des conséquences mortelles de ces
mesures? Enfin, est-ce que les États membres ont agi légalement lorsqu'ils ont
appliqué les sanctions du Conseil de sécurité? Voilà plusieurs questions auxquelles
le droit international se devra de répondre.
348 Review and Assessments, supra note 346 para. 80 et 116
349 Témoignage No 1020 de Denis Halliday (ancien directeur du programme humanitaire de l'ONU
en Irak) à titre personnel, Comité permanent des affaires étrangères et du commerce international: 23
mars 2000, en ligne: Parlement du Canada
<http://www.parl.gc.ca/infocomdoc/36/2/FAIT/Meetings/Evidence/faitev32-f.htm#Tl020> Pour une
discussion sur les violations potentielles des normes pénales internationales, voir Elias Davidsson,
"The economic sanctions against the people ofIraq: consequences and legal findings", en ligne:
<http://www.juscogens.org> Par exemple, le fait de priver délibérément une population de nourriture
et de médicaments a été considéré par le Tribunal de Nuremberg de 1945 comme un crime contre
l'humanité.
350 Id.
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À la lumière des buts et principes de la Charte, il est difficile de répondre par
l'affirmative à de telles questions. L'ONU n'est-elle pas une organisation vouée au
maintien de la paix et de la sécurité internationales? De façon concrète, cet objectif
ne peut être atteint lorsqu'un pays est volontairement maintenu dans un état de
famine extrême et d'insalubrité.
Au demeurant, l'imposition de sanctions économiques fait échec à plusieurs droits
fondamentaux reconnus par les différents instruments internationaux, incluant la
Charte de l'ONU. Le peuple irakien s'est trouvé privé de ses droits les plus
élémentaires, parmi lesquels se trouve le droit à la vie351 , incluant la protection
contre la malnutrition et les épidémies352 . L'embargo eu pour effet d'empêcher le
pays de réaliser des recettes suffisantes pour l'achat de médicaments et d'injecter de
l'argent dans le système de santé. Dans la même veine, nous avons vu que l'embargo
a créé une famine extrême puisque les produits alimentaires étaient très limités.
Pourtant, nous avons vu qu' « en aucun cas un peuple ne pourra être privé de ses
propres moyens de subsistance 353».
D'autres droits, comme le droit à l'éducation, ont été niés. Concrètement, l'embargo
empêchait l'importation de manuels scolaires, de craies, de papier et de crayons. Les
écoles ne pouvaient donc plus fonctionner normalement, de telle sorte qu'un enfant
sur cinq ne les fréquentait plus354. De telles violations sont inutiles, d'autant plus
qu'elles rendent les sanctions contreproductives. Les crises humanitaires générées
par des sanctions ne donnent plus l'image d'un État récalcitrant mais bien celle
d'une victime.
Le recours aux sanctions économiques interfère sans contredit avec la souveraineté
nationale du pays ciblé. L'Assemblée générale, préoccupée par ces effets des
351 PIRDCP, supra note 189, art. 6.
352 Quelle efficacité, supra note 336 à la p. 106.
353 PIRDCP, supra note 189 article 1(2); PIRDESC supra note 191 article 1(2)
354 Les sanctions contre l'Irak: quelle efficacité? Dans Quelle efficacité, supra note 336 à la p. 106.
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sanctions, a voté quelques résolutions. Celles-ci visaient à éviter qu'un État ait
recours à des mesures qui contraindraient un autre État à lui subordonner l'exercice
de ses droits souverains35\ Bien que ces résolutions ne concernaient que les mesures
coercitives unilatérales et non celles adoptées par le Conseil de sécurité, ce dernier
est néanmoins lié par les principes de droit international, tels qu'interprétés par
l'Assemblée générale356 Il est également lié par les buts et principes de la Charte de
l'ONU357 que nous avons étudié plus tôt. Parmi ces principes, nous l'avons vu, se
trouve celui de non intervention, tel que défini par la Cour internationale de justice
dans l'affaire Nicaragua c. États-Unii58 . En l'occurrence, ce principe commande le
respect de l'intégrité politique de chaque État. La CU énonce que
« [... ]l'intervention interdite doit porter sur des matières à propos desquelles le principe de
souveraineté des États permet à chacun d'eux de se décider librement (choix du système
politique, économique, social et culturel et formulation des relations extérieures, par
exemple). L'intervention est illicite lorsqu'à propos de choix qui doivent demeurer libres elle
utilise des moyens de contrainte, notamment la force, soit sous la forme directe (action
militaire) soit sous une forme indirecte (soutien à des activités subversives à l'intérieur d'un
• 359
autre Etat) ».
La Cour déclare que les modes de coercitions les plus flagrants sont ceux impliquant
l'utilisation de la force, mais qu'ils ne sont pas limités à ces seules utilisations360. À
la lumière de cet extrait, il est permis de conclure que les sanctions économiques
peuvent devenir une forme d'intervention illicite en raison des effets qu'elles
occasionnent. De plus, la CU a confirmé qu'il n'existait pas de droit général
d'intervention en droit international coutumier et qu'il existait une distinction entre
355 Résolution 3281 A/Rés/28/3281 (1974), article 32. En 2003, l'Assemblée générale vota une autre
résolution, condamnant notamment «l'application unilatérale persistante par certaines puissances de
mesures de cette nature [coercitives unilatérales] pour exercer des pressions politiques ou
économiques sur un pays donné, en particulier un pays en développement, dans le but d'empêcher ce
pays d'exercer son droit de décider de son propre gré de son système politique, économique et social,
en raison des effets négatifs des mesures coercitives unilatérales sur l'exercice de tous les droits de
l'homme de vastes groupes sociaux, notamment les enfants, les femmes et les personnes âgées,
handicapées ou malades» Résolution 17 de la Commission des droits de l'homme 2003/17 (2003)
356 Article 24(2) Charte de l'OND.
357 Article 2(7) Charte de l'ONU.
358 Nicaragua c. États-Unis, supra, note 60
359 Id. à la p. 108.
360 Id.
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ce qui était politiquement justifiable et juridiquement souhaitable361 . Malgré ce
principe, l'embargo a eu pour effet d'interférer avec la souveraineté de l'Irak en ne
lui permettant pas de choisir librement des éléments et fournitures qui pouvaient
entrer dans le pays.
S'il pouvait être souhaitable politiquement d'imposer un embargo économique en
Irak, les faits ne nous permettent pas de conclure que les mesures étaient justifiées
juridiquement. En effet, l'Irak a été sous le coup des sanctions économiques de 1990
à 2003362 . À cette époque, il était déjà évident que le régime de Saddam Hussein ne
fléchirait pas, même en réponse à la souffrance de son peuple363 . Cette évidence
s'est confirmée avec le temps. Or, la réponse escomptée d'un gouvernement et
l'efficacité des mesures doivent être prises en considération dans la décision
d'imposer ou non des sanctions contre une nation. Autrement, les effets pervers des
pressions économiques sur la population civile deviennent un véhicule de coercition
délibéré contre ces derniers. Quoi qu'il en soit, l'expérience a démontré que les
sanctions qui visaient la population civile étaient inefficaces364. Notre analyse
démontre d'ailleurs que les effets étaient disproportionnés et pervers par rapport aux
buts envisagés. De surcroît, ce genre de mesure peut contrevenir à la Charte dans sa
mission de maintenir la paix et la sécurité internationales par des mesures collectives
efficaces365. C'est ainsi que les sanctions économiques contre l'Irak ne peuvent être
justifiées au plan juridique que difficilement.
L'Irak ne constitue malheureusement pas un cas isolé; l'exception humanitaire a
notamment été soulevée dans les cas de l'ex-Yougoslavie366 de l'Afghanistan367 et
d'Haïti368 .
361 Id.
362 L'embargo général a été levé en 2003 avec la résolution 1483, S/Rés/1483 (2003) para. 10.
363 Perez La Rae, supra note 201 à la p. 177.
364 Sub-Commission, supra note 187 para 9.
365 Article 1(1) Charte de l'ONU: «Maintenir la paix et la sécurité internationales et à cette fin :
prendre des mesures collectives efficaces en vue de prévenir et d'écarter les menaces à la paix, et
réaliser, par des moyens pacifiques, conformément aux principes de la justice et du droit
international, l'ajustement ou le règlement de différends ou de situations, de caractère international,
susceptibles de mener à une rupture de la paix»
366 Résolution 757 S/Rés/757 (1992) para. 4 et 5; Résolution 820 C/Rés/820 (1993) para. 12.
Une analyse de la sanction économique en droit international 89
Suite à l'expérience irakienne, on a développé le concept de sanctions ciblées ou
intelligentes369 . En effet, les sanctions économiques globales n'ont pas d'influence
sur les politiques des États récalcitrants. De plus, l'exemption humanitaire ne peut
mitiger un désastre qui est déjà alarmant, comme en Irak. Afin d'éviter les ratés
dont nous avons fait état, les sanctions économiques doivent être entièrement
repensées. Elles doivent affecter directement les dirigeants politiques responsables
de la menace contre la paix37û, sans toucher la population civile371 et tout en limitant
les effets sur les pays tiers.
Ainsi, afin de mieux cibler les sanctions, il est possible de prohiber l'importation de
biens de luxe que seule l'élite dirigeante consomme372. Ceci pourrait inclure un
embargo sur l'importation d'armes ou de l'équipement militaire, l'accès aux
marchés financiers ou les communications. Ces mesures limitent indéniablement les
conséquences sur la population civile. Cependant, nous allons voir, à travers notre
analyse des embargos sur les armes, que même les sanctions ciblées ne sont pas
garantes de succès. En effet, l'élite dirigeante, qui est la cible des mesures, se trouve
à profiter des sanctions plutôt qu'à les subir.
À la lumière de ce chapitre, il est pertinent de se questionner sur le soi-disant
élément distinctif et constitutif de la sanction en droit, à savoir, la coercition.
Rappelons-le, les auteurs positivistes s'entendent pour dire que la sanction coercitive
367 Résolution 1333 S/Rés/1333 (2000) para 6.
368 Résolution 917 SlRés/917 (1994) para. 7.
369 Smart Sanctions Conferences Interlaken l, en ligne: Sécrétariat d'État à l'économie
http://www.smartsanctions.ch/interlakenl.htm Les conférences de Interlaken en Suisse organisées par
le Secrétariat d'État à l'économie suisse ont eu lieu en 1998 et 1999 et ont portées sur l'élaboration de
sanctions financières ciblées. Le Sécrétaire général de l'ONU a adopté les recommendations dans son
Millennium Report of the Secretary-General of the United Nations, "We the Peoples": The Role of
the United Nations in the 21st Century, United Nations Department of Public Information, New York,
2000, A/54/2000 aux pp. 49-50.
370 Richard Newcomb, Targeted Financial Sanctions: the U.S. Model, Interlaken II, en ligne:
http://www.smartsanctions.ch/Papers/12/2usmodel.pdf. Ceci implique une définition précise de la ou
des cibles afin que toutes les parties impliquées (institution financières, organisations multilatérales,
importateurs, exportateurs, etc) soient à même de comprendre et d'appliquer les sanctions.
371 Sub-Commission, supra note 187 para. 54.
372 Id. para. 56.
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est la condition sine qua non de l'existence d'une nonne juridique. Or, les embargos
économiques se qualifient au titre des sanctions dites coercitives, telles que définies
par les auteurs positivistes. Pourtant, le cas de l'Irak démontre clairement que
l'utilisation des mesures coercitives n'a pennis d'atteindre que partiellement les
objectifs visés. Qui plus est, la population civile a été la principale victime des
sanctions. L'exemple de l'embargo général en Irak démontre que la coercition ne
garantie pas l'efficacité des mesures. Cette constatation ce vérifie bien dans un ordre
où les sujets de droit sont des États, comme dans le cas de l'Irak.
Notre analyse historique du maintien de la paix et de la sécurité internationales nous
enseigne qu'au-delà de la coercition, il existe plusieurs facteurs économiques,
politiques et sociaux susceptibles d'influencer le succès des sanctions. L'application
du schéma coercitif de droit interne en droit international ne tient pas compte des
relations de pouvoir qui existent entre les États, ni de la relation entre le peuple et le
chef d'État. D'ailleurs, la coercition pourrait être exclue de la sanction tout en
maintenant un haut degré d'efficacité373 • Si un système de contrainte peut très bien
maintenir un rapport de justice entre les individus et état, ou encore entre États, il ne
saurait toutefois garantir sa pérennité. Comme diraient Combacau et Reuter
« L'ONU est un centre d'imputation juridique, et dès lors, partiellement factice, de volontés
qui se forment ailleurs; elle n'a pas de voix, hormis celles discordantes des États; pas de
bras, sinon ceux qu'ils lui prêtent; en dépit de son dynamisme propre et, en tant
qu'institution et en tant qu' « organisme» vivant, et en dépit de la foi et du zèle, à eux seuls
insuffisants, des agents qu'elle n'emprunte pas à ses membres, une organisation
internationale n'existe pas de façon autonome: elle n'est ce que ses membres veulent en
faire. 374»
La justesse de ce diagnostic apporte une sérieuse entrave à l'étroite vision de la
sanction des penseurs positivistes. Le consensualisme, qui qualifie les relations
entre les États et l'ONU, est empreint du principe de souveraineté étatique et dès lors
qu'une revendication heurte ce principe, les États sont peu enclins à coopérer. Avec
ces considérations en tête, nous sommes dès lors à même d'apprécier les obstacles
373 L'opinion publique défavorable peut, dans certains cas, être un moyen de pression suffisant pour
obtenir le respect d'une norme internationale. Voir Combacau, supra note 19 à la p. 361 quant à la
pression comme phénomène juridique; voir aussi Giraud, supra note 3 à la p. 671.
374 Institutions internationales, supra note 115 à la p. 355.
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auxquelles le Conseil de sécurité se heurte notamment dans l'imposition des
embargos sur les armes.
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Section II. Anatomie d'une sanction dite intelligente: l'embargo sur les
armes
a) Description et problématique
Le présent chapitre vise à étudier l'efficacité des sanctions du Conseil de Sécurité à
travers une étude ciblée des mécanismes adoptés au cours des dernières années. À
cet égard, et considérant l'ampleur du sujet, nous concentrons notre analyse sur une
forme encore plus spécifique de sanction économique en droit international, celle de
l'embargo sur les armes, telle qu'appliquée par le Conseil de sécurité.
La raison pour laquelle nous nous attachons à cette forme spécifique de sanction
économique est qu'il s'agit de la mesure la plus utilisée durant la dernière décennie.
Les Nations Unies l'ont utilisé contre 1'Afghanistan375 , l'Angola376, la Côte
d'Ivoire377, l'Érythrée et l'Éthiopie378, la République fédérale de Yougoslavie379, l'
Irak380, le Liberia381 , la Sierra Leone382 et la Somalie383 . Paradoxalement, elle s'est
avérée à être la plus inefficace de toutes les sanctions imposées par le Conseil de
Sécurité durant cette même période384. Certes, plusieurs raisons militent en faveur
d'un embargo sur les armes, attendu que son application soit respectée. Cependant,
son exécution se heurte à un jeu complexe et élitiste entre les producteurs d'armes et
du crime organisé, ainsi qu'à une collusion entre États souverains acolytes. En effet,
un tel embargo ne peut que favoriser la survie d'un monopole de vente illégale
375 Résolution 1267 supra note 134.
376 Résolution 864 supra note 26.
377 Résolution 1572 S/Rés/1572 (2004)
378 Résolution 1298 supra note 135.
379 Résolution 1160 supra note 126.
380 Résolution 661, supra note 125
381 Résolution 788 S/Rés/788 (1992)
382 Résolution 1132, supra note 133.
383 Résolution 733, supra note 131.
384 Sanctions Decade, supra note 268 à la p. 210.
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d'annes puisque celui-ci n'est pas contrôlé. Afin d'illustrer ce fiasco juridique, nous
étudierons l'embargo en Somalie décrété par le Conseil de sécurité.
De prime abord, l'embargo sur les armes présente plusieurs avantages. Les pays se
prévalent généralement de cette sanction dans le but avoué de protéger la population
civile contre les hostilités ou de prévenir leur dispersion385 . De fait, l'embargo sur
les annes est l'un des meilleurs outils entre les mains du Conseil de Sécurité,
puisque son application ne porte pas préjudice à la population civile386. Elle permet
en outre de limiter les catastrophes humanitaires généralement occasionnées par les
autres formes de sanctions économiques, à l'instar des mesures adoptées contre
l'Irak. En fait, il s'agit d'une sanction ciblée qui ne vise en rien les éléments
essentiels à la survie d'une population. Potentiellement, une telle sanction a pour
effet d'augmenter le prix des armes et donc d'en limiter leur disponibilité sur le
marché. Par conséquent, un embargo sur les annes est un incitatif majeur pour
conduire la partie sanctionnée ou les parties en guerre à la table de négociations387,
puisque qu'il limite techniquement le moyen militaire de défense ou d'attaque le
plus efficace d'un pays.
Malgré l'opportunité d'une telle sanction, nous verrons que son application s'avère
souvent insatisfaisante dans les faits. En fait, plusieurs facteurs viennent
complexifier l'intendance d'un embargo sur les armes. Ainsi, la vente d'armes sous
licence et le courtage388 sont deux procédés en vertu desquels les pays peuvent
profiter des vides juridiques afin d'acquérir des armes en violation des embargos
imposés par le Conseil de sécurité. Malgré l'existence des comités de sanctions389
créés à titre d'organes subsidiaires du Conseil de sécurité, nous verrons à travers
385 Brown-John, supra note 27 à la p. 21.
386 Sanctions Decade, supra note 268 à la p. 211.
387 Id.
388 Steeve Wright, «Mille morts par jour ce trafic illégal d'armes légères », Le Monde Diplomatique,
Janvier 2001 [Trafic illégal]
389 Formés des quinze membres du Conseil de sécurité. Les régimes de sanction de l'ONU, en ligne:
http://www.un.int/France/frame_francais/France_et_onu/regime_des_sanctions/regime_des_sanctio
ns.htrn
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quelques exemples qu'ils sont demeurés impuissants dans leur mandat de
surveillance, d'exécution et d'administration des embargos. En outre, un embargo
sur les armes n'est efficace que dans la mesure où l'existence d'un marché parallèle
d'approvisionnement est contrôlée39o. Il s'agit en l'espèce du contrôle du marché
noir. Ceci représente un défi de taille car l'appât du gain généré par le trafic d'armes
s'avère souvent irrésistible pour les États avoisinants391 . D'ailleurs, dans plusieurs
pays, les vendeurs d'armes opèrent sans aucun contrôle392 . En raison des retombées
économiques mirobolantes de la vente illégale, il est pratiquement impossible
d'enrayer le marché parallèle et par conséquent, d'administrer un tel embargo. Et
pour cause, puisque dans un contexte de mondialisation des marchés, la criminalité
ne connaît plus de frontières et sa répression implique la concertation de tous les
États concernés.
D'une part, le nombre d'entreprises productrices d'armes a sextuplé depuis les
années 1960, sans toutefois faire augmenter de façon substantielle la production
d'armes393 . Ce phénomène est attribuable à la production d'armes sous licence. Par
ce procédé, une manufacture d'armement située dans un pays autorise une entreprise
étrangère à effectuer une reproduction conforme et certifiée de ses armes. Il pourrait
s'agir par exemple du Canada qui conrererait une licence de production de ses armes
à Madagascar. L'octroi d'une licence de production permet de contourner les
prohibitions d'exportation d'armes vers certains pays. Ce phénomène est propre de
la mondialisation. Ainsi, l'entreprise «concessionnaire », comme celle de
Madagascar, n'est évidemment pas liée par les réglementations relatives à la vente
d'armes régissant l'entreprise mère au Canada, par exemple. D'ailleurs, les licences
sont généralement octroyées aux pays en voie de développement dont la législation
relative à l'exportation d'armes est très faible et où le contrôle sur la distribution est
défaillant. De fait, au moins 15 pays, détenteurs de droits de fabrication d'armes,
390 Brown-John, supra note 27 à la p. 21
391 Sanctions Decade, supra note 268 à la p. 211.
392 «L'industrie de l'armement », en ligne: Control Arms Homepage,
http://www.controlarms.org/fr/problematica/industrie.htm [L'industrie de l'armement]
393 «Trafic illégal », supra note 388.
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pennettent à des entreprises localisées dans 45 États étrangers de fabriquer sous
licence des annes et des munitions394. Le problème des licences provient du défaut
de contrôle par la compagnie mère de ses annes produites à l'étranger. La licence
confère ainsi à l'entreprise concessionnaire la possibilité de vendre les annes à un
pays qui fait l'objet d'un embargo sur les annes. En effet, le droit ne pennet pas au
gouvernement canadien, par exemple, de contrôler la distribution des annes
fabriquées à l'extérieur de ses frontières sous licence canadienne.
Un exemple de ce type d'échappatoire est le cas de la compagnie allemande Heckler
& Koch (H & K), qui est l'une des plus importantes productrices d'annes au
monde395. Évidemment, la compagnie est soumise aux règles allemandes eu égard à
la distribution d'annes. Or, il appert que malgré les règles nationales allemandes, H
& K a néanmoins réussi à faire pénétrer de manière tout à fait légale son annement
dans les pays frappés d'un embargo sur les annes. Pour illustrer ce procédé de
contournement, seule l'Allemagne prohibait l'exportation d'annes vers la
Yougoslavie avant 1991. Par la suite, les Nations Unies ont décrété un embargo sur
les livraisons d'annes en ex-Yougoslavie396 . Techniquement, aucune anne
fabriquée par H & K ne pouvait fouler le sol yougoslave sans violer l'embargo.
Pourtant, les combattants en Bosnie-Herzégovine et en Serbie se sont retrouvés en
possession de la mitraillette MP5 fabriquée par la compagnie H & K. Suite à cet
incident, la compagnie nia sa responsabilité au motif que ces annes avaient été
fabriquées avant 1987 par Royal Ordinance (RO), une autre compagnie à Enfield
près de Londres. Il lui était donc impossible de distribuer ses annes en Yougoslavie,
le tout en contravention avec l'embargo. RO se disculpa à son tour en affinnant
qu'aucune anne n'avait été exportée vers la Yougoslavie et qu'elle respectait
«scrupuleusement les règlements du gouvernement de Sa Majesté et n'export[ait]
que vers des lieux pour lesquels [elle] dispos[ait] d'un agrément ». Mais, ajouta-t-
elle « nous ne pouvons être tenus pour responsables de ce qui peut finir par se
394 L'industrie de l'armement, supra note 392
395 Trafic d'armes, supra note 388.
396 Résolution 713 SlRésl713 (1991).
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retrouver dans les mams de tiers »397. Le cheminement des armes est tortueux
puisque selon RO le transfert des armes en Yougoslavie ne pouvait avoir lieu
qu'avant son acquisition de H&K en 1991398 . Quoi qu'il en soit, les armes se sont
retrouvées en zone de conflit et ce, malgré l'embargo sur les armes dans cette région.
C'est évidemment par le truchement de la fabrication sous licence que les
producteurs d'armes peuvent contourner les règles qui les lient.
Un autre cas illustrant cette échappatoire est celui des armes produites sous licence
de H & K par la compagnie turque MKEK. L'Indonésie a fait l'objet d'un embargo
sur les armes par l'Union européenne399 suite au conflit au Timor Orienta14oo . Par
conséquent, ni la branche anglaise, ni la branche allemande de H & K ne pouvaient
exporter des armes en Indonésie pendant cette période. Pourtant, les Indonésiens ont
réussi à se battre avec des mitraillettes MP5 produites par H & K. Puisque la
Turquie n'est pas membre de l'Union européenne, elle ne pouvait être contrainte à
respecter l'embargo contre l'Indonésie et devint la plaque tournante de la
distribution d'armes lors du conflit avec le Timor Oriental. Ce détournement à la
destination finale permet aux compagnies de renommée internationale d'exploiter
les incohérences et les insuffisances entre les différentes réglementations nationales
et internationales à cet égard afin de contourner les embargos. Par exemple, les lois
allemandes interdisent l'exportation d'armes vers le Proche-Orient. C'est ainsi que
397 « Trafic illégal », supra note 388.
398 Id. Cette explication manque de franchise car elle suppose que H&K et Ra n'auraient eu aucune
relation structurelle avant leur fusion en 1991.
399 L'embargo était du 16 septembre 1999 à janvier 2000; Position commune 1999/624/PESC, JOCE,
L 245 du 17 septembre 1999, p. 53.
400 Any Bourrier, Naissance réussie d'un État au Timor, juin 2002, en ligne: Le monde diplomatique,
http://www.monde-diplomatigue.fr/2002/06/BOURRlER/16560 Le Timor a accédé à l'indépendance
le 20 mai 2002, après deux ans d'administration onusienne qui faisaient suite à une rupture sanglante
avec l'Indonésie. En effet, l'Indonésie a envahie le Timor le 7 décembre 1975 pour en faire une base
militaire. À cette occasion, les troupes indonésiennes ont massacrés le tiers de la population
timoraise. Les hostilités ont perdurées pendant plus de vingt ans, jusqu'à ce que l'ONU décide en
1999 d'établir un protectorat afin de créer un nouvel État. Le Parlement européen, dénonçant la
violation des droits humains au Timor, vota un embargo sur les armes contre l'Indonésie.
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H&K a aussi fait du Pakistan sa porte d'entrée vers cette région, notamment vers le
Koweït401 .
Le courtage demeure une autre alternative à la vente d'armes aux pays qui font
l'objet d'une prohibition notamment par le Conseil de sécurité. Le courtier s'occupe
de réunir l'acheteur, le vendeur, le transporteur, le bailleur de fonds et l'assureur sur
un territoire où les armes ne pénétreront jamais, le tout afin d'organiser des transferts
d'armes ou de munitions. Le courtier n'est jamais propriétaire des armes402 . Ainsi, la
transaction a lieu dans un État tiers pour l'ensemble des parties, ce qui favorise la
réalisation de l'objectif ultime de contourner les législations nationales. Nombre de
courtiers sont accusés de fournir des armes dans des pays qui sont le théâtre de
graves conflits ou encore sur des territoires sous le coup d'un embargo onusien sur
les armes, comme l'Afghanistan, l'Angola, l'Irak, le Rwanda ou la Sierra Leone 403.
Les courtiers sont soutenus par des transporteurs d'armes qui savent comment
échapper aux autorités, notamment en utilisant des comptes bancaires étrangers afin
de brouiller les pistes404 . Des pilotes d'avion basés en Belgique, en Ukraine ou en
Afrique du Sud sont d'ailleurs connus pour avoir transportés des armes en
provenance de l'Europe de l'Est vers des pays d'Afrique et en Afghanistan405 . Cette
pratique est florissante, en raison notamment de la grande demande de petites armes
auprès des gouvernements à tendance totalitaire, des milices et des crimine1s406 .
L'appât du gam motive nombre de courtiers à aVOIr recours à des méthodes
d'évasion. Ceux-ci sont très doués à obtenir des documents contrefaits ou légitimes
401 « Trafic illégal », supra note 388
402 Id.
403 Le vide juridique, en ligne: Control Arms Organization Homepage,
http://www.controlarms.org/fr/problematica/juridique.htm [Vide juridique]
404 Id.
405 Small Arms Brokers, en ligne: International Action Network on Small Arms, www.iansa.org/
Parmi les courtiers, Victor Bout et Leonid Minin sont connus des forces policières à travers le monde.
406 Id.
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au moyen de pots-de-vin. Ils savent comment trouver des moyens de transport
clandestins et développent des relations d'affaires avec des agents corrompus407 .
Pour illustrer notre propos, le courtier Leonid Minin, citoyen Israélien, a été accusé
par les autorités italiennes de trafic illégal d'armes. Minin fut arrêté en Italie en août
2000 avec en sa possession un grand nombre de documents qui relataient en détail
des transferts d'armes vers la Sierra Leone408, alors que ce pays était sous le coup
d'un embargo sur les armes409. Afin de faciliter le transport vers la Sierra Leone, les
armes avaient passé par le Libéria, lui aussi sous le coup d'un embargo sur les armes
imposé par le Conseil de sécurité410. Or, la Cour suprême italienne jugea le 17
septembre 2002 qu'elle ne pouvait poursuivre Minin, puisque les armes n'avaient
pas pénétrées en sol italien et qu'il n'y avait pas menace contre la sécurité
italienne411 . Il s'agissait en l'espèce d'une violation d'une mesure de l'ONU et non
d'une violation au droit italien. Même si l'Italie et l'Israël sont membres de l'ONU,
l'Italie traita cette violation comme une affaire interne. En effet, nous avons vu
qu'en vertu du principe de la souveraineté étatique, un État a la juridiction absolue à
l'intérieur de ses frontières. Dès lors, aucune instance supra nationale ne pouvait
forcer l'Italie à condamner Minin pour violation d'un embargo sur les armes à
l'extérieur de l'Italie.
Le défaut de contrôle, le manque d'uniformité d'un pays à l'autre dans les lois
relatives à l'importation d'armements et dans les mécanismes d'application,
l'absence de coopération entre les pays, la corruption et le manque de volonté
politique pour freiner les réseaux d'armes contribuent au développement du marché
407 Id.
408 Holger Anders, Le contrôle du courtage des armes; Prochaines étapes pour les États membres de
l'UE ,(2004) en ligne: Grips.org, www.grip.org pp 12-3. [Courtage des armes]
409 Résolution 1132, supra note 133. para. 6.
410 Résolution 788, supra note 381 para. 8.
4ll Italian Courts Releases Arm Dealer, en ligne: Amnesty.org www.web.amnesty.orgipages/ttt4-
article 2-eng
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noir412 . Manifestement, les nations doivent se doter d'un système de contrôle
international des armes jusqu'à leur destination finale. Cependant, il existe plusieurs
obstacles entravant la mise en place d'une solution efficace au problème du contrôle
international des transferts d'armes.
Dans un premier temps, un climat d'indifférence règne eu égard à l'application
stricte des certificats d'utilisation finale. Ce document exigé par certains
gouvernements identifie la destination des armes et leur utilisation. Or, non
seulement l'application de ce système n'est pas universelle, mais il est de surcroît
facile à contourner pour les marchands d'armes. En effet, il arrive que les agences
qui délivrent ces certificats ne les vérifient pas ou encore, que les trafiquants d'armes
les obtiennent moyennant un pot-de-vin 413.
Dans un second temps, la création d'un registre des courtiers en armement et
l'octroi de licences se heurtent au problème de la disponibilité de l'information. Par
exemple, un courtier européen pourrait exporter des armes vers un pays d'Asie,
lequel pourrait à son tour transférer ces armes vers un pays frappé d'un embargo sur
les armes. L'État européen pourrait décider de ne pas octroyer de licence à son
courtier s'il a des motifs de croire que le pays asiatique participerait à une
transaction illicite. De fait, il s'agit du seul moyen dont disposent les États afin
d'empêcher un transfert subséquent illicite puisqu'il n'ont pas compétence pour
réglementer les exportations des autres pays414. Or, cela suppose que les
organisations octroyant des licences disposent de toute l'information nécessaire
concernant la transaction415. Cet objectif de transparence relève davantage de
l'idéalisme que du domaine du possible dans les circonstances actuelles. Une
solution est cependant envisageable. Il s'agit du projet de Convention sur le
412 Rapport du Groupe d'experts gouvernementaux de l'ONU sur les armes de petit calibre, 5ième sess.
27 août 1997 en ligne: Groupe de recherche et d'information sur la paix et la sécurité
http://www.grip.orglbdg/g1552.htrnl
413 « Vide juridique» supra note 403.
414 Courtage des armes, supra note 403 à la p. 16.
415 Id.
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marquage, l'enregistrement et le traçage des armes légères et de petit calibre416 dont
nous allons traiter plus loin.
Le manque d'harmonisation sur le marquage et l'enregistrement des armes légères,
de même que le défaut de mécanisme de suivi dans les situations de conflits et de
post-conflit facilitent la violation des embargos sur les armes417 . Interpol418, qui
regroupe des polices de 182 États et dont la mission est la prévention des crimes
internationaux dispose d'un système d'identification des armes à feu et des
explosifs. En vertu de ce système, l'État qui découvre une arme objet d'un transfert
illégal d'un crime transmet l'information dans une banque de donnée, où elle peut en
permanence être comparée avec d'autres informations419. Or, deux problèmes
fondamentaux eu égard à ce système menacent l'efficacité du contrôle sur le respect
des embargos sur les armes42ü . D'une part, la base de données ne contient que les
armes découvertes dans le cadre des affaires criminelles et ceci uniquement dans la
mesure où ces informations ont été communiquées à Interpol. Or, la majorité des
armes illicites le sont devenues par l'effet d'un transfert illégal. Ainsi, si
l'enregistrement n'a pas été fait lors de la première acquisition licite, les chances de
retracer l'arme devenue illicite sont moindres. D'autre part, le système s'inscrit dans
le cadre de la lutte contre la criminalité civile alors que l'utilisation illicite des armes
se manifeste souvent dans un contexte de conflit armé. Le cadre limité de ce
système d'identification des armes ne serait donc d'aucun secours dans la recherche
des armes H&K de l'Allemagne vers la Yougoslavie, par exemple.
416 Projet de Convention sur le marquage, l'emegistrement et le traçage des armes légères et de petit
calibre, GRIP Data, G2054, en ligne: GRIP, http://www.grip.orglbdg/g2054.html [Projet de
Convention]
417 Llhan Berkol, « Projet de Convention» (2004) en ligne: http://www.grip.org/ à la p. 22
(programme d'action de la conférence des NU sur les armes légères de 2001, un groupe d'Expert
gouvernementaux, président Rakesh Sood) [Llhan Berkol]
418 Interopl, en ligne, http://www.interpol.int/Public/lcpo/default.asp>
419 Id. http://www.interpol.int/public/weapons/default.asp
420 Llhan Berkol, supra note 417 à la p. 39.
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En outre, il n'existe actuellement pas de système permettant le suivi du transfert des
armes du fabriquant, passant par tous les intermédiaires, jusqu'à l'utilisateur final.
C'est le système d'Interpol qui demeure le plus sophistiqué à cet égard. Tout au plus
existe-t-il un projet de convention sur le marquage, l'enregistrement et le traçage des
armes légères et de petit calibre421 , qui prévoit notamment le marquage des armes
par un numéro de série unique dont l'altération rendrait l'arme inutilisable, ainsi que
l'enregistrement de toutes les transactions nationales et internationales relatives à ces
armes. Le projet de Convention Impose une responsabilité aux transporteurs,
assureurs et organismes financiers chargés de vérifier la légalité des transactions
relatives aux armes légères. De plus, il prévoit la création d'une agence
internationale de contrôle établie sous l'égide de l'ONU, qui chapeautera les agences
nationales. En cela, les informations recueillies par les agences nationales doivent
pouvoir être accessibles sans restriction et sans égard au dessein criminel dans
l'utilisation des armes, tout en assurant la confidentialité des transactions
commerciales. Ce projet de Convention, s'il se matérialisait, pourrait présenter une




Comme toute convention internationale, ce projet demeure hélas tributaire de la
bonne volonté des États. Le projet pourrait être affaibli par deux éléments, dont la
difficulté d'obtenir un consensus international et la disponibilité des ressources
matérielles des États, particulièrement de ceux en voie de développement423 . En
outre, le droit international classique s'applique aux seuls acteurs étatiques alors que
nous sommes ici en présence de réseaux transnationaux de criminalité. De façon
plus générale, c'est le problème de la mondialisation face aux activités
internationales des réseaux criminels. Il serait dès lors pertinent d'envisager la
responsabilité des producteurs d'armes lorsque leurs produits se trouvent en
421 Projet de convention, supra note 416.
422 Le désarmement déborde le présent sujet et nous ne nous attarderons pas davantage sur l'analyse
de ce projet de Convention. Puisque le désarmement présente une incidence considérable sur
l'administration des embargos sur les armes, il convient néanmoins d'insister sur la nécessité de la
mise en place d'un système afin d'endiguer les violations.
423 Courtage des armes, supra note 403 à la p 13.
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territoire interdit par le truchement de la production sous licence, à l'instar des armes
d . H & K . 'Y l' 424pro UItes par qUI se sont trouvees en ougos aVle .
b) Échec des embargos sur les armes
Dans un autre ordre d'idée, l'échec récurrent des embargos sur les armes est
attribuable à une série de facteurs communs aux différentes cibles de ces sanctions.
En effet, les embargos sur les armes ont été administrés dans des pays qui portent
des caractéristiques géopolitique similaires. De plus, l'administration de ces
sanctions fut nulle dans tous les cas en raison de l'insuffisance des ressources qui
leurs étaient consacrées425 . Il s'agit de l'Angola, la Sierra Leone, la Somalie, du
Liberia et du Rwanda.
D'emblée, ces pays ont de piètres infrastructures de transport routier et aérien. Les
postes frontaliers manquent de surveillance, ne serait-ce qu'un contrôle
rudimentaire, et la fiabilité des agences de douanes est souvent douteuse426 . Tant
l'enregistrement des aéronefs que les régulation régissant les transports sont
défaillants. Or, ce sont précisément les aéronefs qui servent au transport illicite
d'armes: ces avions peuvent légitimement transporter des provisions alimentaires et
médicales tout en dissimulant quelques cargaisons d'armes prohibés427 .
424 Enfin, les États auraient intérêt à adopter des législations relatives au contrôle extraterritorial des
activités de courtage afin d'éviter la multiplication des cas comme Minin. En vertu de ces
législations, un État aurait compétence pour poursuivre un courtier sans scrupules en fonction de trois
critères: soit de sa nationalité, soit de celle de sa société de courtage ou de l'emplacement d'un de ses
bureaux ou soit en fonction de l'endroit où l'actus reus ou partie de celle-ci a été commise.
425 Sanctions Decade, supra note 268 à la p.212.
426 Id. aux pp. 211-2.
427 Id. à la p. 211.
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À titre d'exemple, le cas du Libéria est notoire pour le défaut de contrôle des
registres aériens. Un rapport de l'ONU428 démontre en quoi les irrégularités dans ces
registres ont contribués à violer l'embargo sur les armes. Le panel d'experts a colligé
des preuves relatives à des enregistrements frauduleux dans plusieurs pays
d'Afrique, notamment au Libéria. Des années de transition difficile suite à la guerre
civile ont notamment causé une sévère confusion dans les registres
gouvernementaux libériens. Ainsi, à défaut de registre à jour sur les aéronefs, les
propriétaires ont pu éviter des inspections coûteuses en matière de sécurité, ainsi que
les exigences relatives aux vieux appareils. Cette situation fut à l'avantage du réseau
de trafic d'armes dont les opérations illégales allèrent de la désinformation, de
l'usage de faux enregistrements jusqu'à la falsification de documents.
L'anarchie du réseau de transport causé par l'absence d'un système moderne
d'administration des cargos et du trafic aérien entraîna la violation de l'embargo sur
les armes. Pourtant, cette situation n'était pas irrémédiable puisque, suite à un
rapport de l'ONU429, les autorités de l'aviation civile libérienne ont nommé un
nouveau directeur de l'aviation civile et ont révoquées les licences de onze aéronefs
figurant sur le registre. Le Conseil de Sécurité a en outre adopté la résolution
134343°, demandant à ce que tous les appareils libériens demeurent au sol. Les
renseignements concernant ces appareils ont été fournis et graduellement, les
autorités libériennes ont pu retracer 117 avions qui avaient été enregistrées de façon
frauduleuse, en comparaison avec les Il appareils initialement déc1arés431 . Bien que
le problème des enregistrements ne soit pas entièrement résolu, la volonté politique
d'enrayer ce fléau a grandement amélioré la situation. Grâce à cette volonté,
l'embargo sur les armes décrété par les Nations Unies a eu un impact certain.
428 Report ofthe Panel ofExperts Pursuant to Security Council Resolution 1343 (2001), para. 19,
concerning Liberia, S/2001/1015, pp. 32-3. [Report Liberia]
429 Report ofthe Panel ofExperts appointed pursuant to Security Council resolution 1306 (2000),
paragraph 19, in relation to Sierra Leone S/2000 /1195
430 Résolution 1343 S/Rés/1343 (2001)
431 Report Liberia, supra note 428 aux pp. 32-3.
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L'échec d'un embargo réside également dans l'incapacité des États à exécuter la
sanction, ainsi qu'au manque d'efficacité de l'ONU à travers les comités des
sanctions dans leur rôle de surveillance. Ces derniers ne disposent pas d'un pouvoir
d'enquête proprio motu quant aux violations des embargos et dépendent de
l'information divulguée par les États. Ainsi, à défaut pour les États de coopérer avec
les comités des sanctions, les violations des embargos demeurent souvent ignorées.
Dans la majorité des cas, le problème est politique. Les pays voisins prennent
souvent position et apportent un support militaire à un des États impliqué, sans égard
aux prescriptions de l'ONU432 . La Somalie est un exemple typique de ce
phénomène. L'embargo sur les armes en Somalie fut un échec total puisque aucun
changement politique n'est survenu suite à l'imposition de la sanction et qu'il n'a
pas pu prévenir la propagation des hostilités. Cette expérience mérite qu'on s'y
attarde plus longuement car elle reflète bien les difficultés communes d'implantation
d'un embargo sur les armes. D'ailleurs, le choix de la Somalie comme exemple de
cas s'explique par la présence d'un rapport du Comité des sanctions pour la Somalie
qui fait état des causes de ce fiasco juridique.
c) L'exemple de l'échec somalien
La Somalie est un pays qui est frappé par la guerre depuis plus de quinze ans. Pour
bien comprendre l'ampleur du conflit, quelques données contextuelles sur la
formation des factions qui segmentent le pays s'imposent. La Somalie est divisée en
plusieurs grandes familles qui forment elles-mêmes des clans433 . Dès le douzième
siècle, le pays était dominé par six grandes familles. Les clans dominants étaient
divisés en sous clans, lesquels se ralliaient ponctuellement pour faire face aux
ennemis communs434. Avant la période coloniale au XIXe siècle435, l'identité
432 Sanctions Decade, supra note 268 à la p. 181.
433 Rajendra Ramlogan, "Towards a New Vision ofWorld Security: The United Nations Security
Council and the Lessons of Somalia", 16 Hous. J. Int'l L. 213 aux pp. 216-7 [RamloganJ
434 Id.
435 Cette période a débuté au 19ième siècle, Bibliorom supra note 5 s.v «colonial ».
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politique se forgeait selon l'appartenance clanique. Le conflit actuel est l'expression
de la rivalité clanique qui a marqué l'histoire du pays.
Plusieurs pays ont voulu coloniser la Somalie436. C'est en 1960 qu'elle devint
indépendante après 10 ans de tutelle italienne437. En 1969, le Général Siyad Barre
s'empara du pouvoir par un coup d'État et remplaça le gouvernement élu
démocratiquement438 . En raison des liens étroits que la Somalie entretenait alors
avec la Russie, Barre déclara que le pays allait désormais être un État socialiste.
Cette alliance entre les deux pays fut éphémère puisqu'en 1977, la Somalie tenta de
prendre le contrôle de Ogaden, un territoire éthiopien. Au lieu de supporter la
Somalie dans ses démarches expansionnistes, l'Union soviétique supporta plutôt le
gouvernement marxiste de l'Éthiopie, ce qui mit fin aux bonnes relations entre les
deux alliés439 . Les États-Unis se rapprochèrent ensuite de la Somalie440. Ce territoire
était stratégique pour les Américains en raison notamment de sa proximité avec le
Golfe persique.
Le pays a été tourmenté dans les années 1990 par les factions politiques. Le
népotisme officiel ainsi que la corruption ont ébranlé la confiance envers le
gouvernement central. Un climat de mécontentement régnait alors envers le régime
du Président dictateur Siad Barre, ce qui mena à son effondrement en 1991. Le pays
fut dès lors plongé dans un état voisin à l'anarchie441 . En effet, suite à cet incident, la
Somalie est devenue un État défaillant (Failed State)442. Le pays est tombé sous la
436 Rarnlogan, supra note 433. La France, l'Italie, l'Éthiopie, le Royaume-Uni et le Kenya ont tous
réclamé à un moment ou à un autre une partie du territoire.
437 Bibliorom, supra note 5 s.V. Somalie. L'Italie a reçu en 1950 la tutelle de la Somalie, son ancienne
colonie, par l'ONU.
438 Id. Le Président Aden Osman avait été élu en 1960.
439 Rarnlogan, supra note 433 à la p. 218.
440 Id. à la p. 219.
441 « Somalia : UNSOM l : Backgroupd » en ligne: Nations Unies
http://www.un.org/Depts/dpko/dpko/co missioniunosom 1backgr2 .html [UNSOM 1]
442 Hassan Barise, « A Mogadiscio, le commerce dicte la loi », en ligne: UNESCO
http://www.unesco.org/courier/200102/fr/doss3.htm; La Somalie est l'archétype de l'État défaillant.
Ceci signifie qu'il n'y a plus d'État central, plus de gouvernement, plus de fonctionnaires, ni de
banque centrale, et de services publics, plus de police et plus de nationalité. En effet, le passeport
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gouverne de seigneurs de guerre sans idéologie ni agendas politiques443 . Leurs seules
motivations étaient l'appât du gain illicite et le pillage444 . Le trafic de drogues et
d'armes faisait partie de leurs activités.445 . Ainsi, ces seigneurs de guerre
s'opposaient à la création de tout gouvernement central en raison de la menace que
posait un tel gouvernement sur leurs activités illicites.
L'effondrement du régime de Barre entraîna le pays dans une guerre civile entre la
faction qui supportait le président intérimaire Ali Mahdi Mohamed et la faction qui
supportait le Général Mohamed Farah Aidid446 . Ce conflit était en fait le reflet de la
rivalité entre les deux clans les plus importants des familles Hawiye-Abgal et Haber
Ghidir pour le contrôle de l'État somalien447 . Ces factions se sont adonnées au
pillage des infrastructures et des points de distribution des vivres448 , ce qui laissa
plus de un (1) million de réfugiés et cinq (5) millions de personnes dans la famine et
la maladie449 . La guerre a contribué à la déliquescence socio-économique et à la
fragmentation de l'État45Ü . Le conflit visait spécifiquement le contrôle de la
nourriture et des armes.
somalien pouvait être acheté pour quelques 30$. Il n'était donc plus reconnu nulle part; Lettre datée
du 25 mars 2003, adressée au Président du Conseil de sécurité par le Président du Comité du
Conseil de sécurité créé par la résolution 751 (1992) concernant la Somalie ci-joint le rapport du
Groupe d'experts sur la Somalie. S/2002/223, para. 20. Les Seigneurs de guerre se sont appropriés
des actifs qui appartenaient jadis à l'État, tels que les appareils de la compagnie aérienne somalienne
Somalia Airlines et les navires de la Somali High Fishing Company.




446 UNSOM l, supra note 441 http://www.un.org/Depts/dpko/dpko/co_mission/unsomlbackgrl.html
447 Roland Marchal, La guerre à Mogadiscio en ligne: Politique africaine, http://www.politique-
africaine .com/numeros/pdf/046 120.pdf
448 Les factions empêchaient notamment les bateaux contenant de l'aide humanitaire de s'accoster,
ont brûlé les aéroports et les ports de mer, ont extorqués les fonds prévus pour l'aide humanitaire, etc.
Les entrepôts de nourriture étaient remplis, or, seulement une fraction de l'aide humanitaire se rendait
aux personnes dans le besoin. Pendant ce temps, on estime que 3 000 personnes par jour mourraient
de la famine. http://www.un.org/Depts/dpko/dpko/co_mission/unosomlbackgr2.htrnl
449 UNSOM l, supra note 441 http://www.un.org/Depts/dpko/dpko/co_mission/unsomlbackgrl.htrnl
450 Lettre datée du 3 juillet 2002, adressée au Président du Conseil de sécurité par le Président du
Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution 751 (1992) concernant la Somalie, S/2002/722
para. 20 [S/2002/722]
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La Somalie était déjà année depuis la Guerre froide, notamment grâce à la
contribution américaine. Elle avait importé en outre des annes des pays de l'Est lors
de l'alliance avec les soviétiques, ainsi que de l'Ouest. Les États-Unis avaient fourni
quelques $154 millions d'annement de 1981 à 1991 et l'Italie pour $380 millions de
1978 à 1982. La Chine fut par ailleurs un important fournisseur d'annes durant les
années 1980451 . Ainsi, de 1979 à 1989, la Somalie avait dépensé plus de $1.1
milliard en importation d'armes, de sorte qu'en 1984, l'annement constituait plus
87% de ses importations452 . Au moment de l'éclatement du conflit, Barre arma de
surcroît les défenseurs de son clan, ce qui contribua à la prolifération des annes
légères.
En réponse à ce conflit, le Conseil de sécurité des Nations Unies a réagi en 1992 en
adoptant la résolution 733, qui imposa un embargo sur les annes en Somalie453 .
L'embargo visait à réinstaurer la paix et la sécurité dans le pays. Cette sanction est
généralement utilisée pour forcer un gouvernement à capituler aux demandes de la
communauté internationale sans porter atteinte aux populations civiles. Or, dans le
cas de la Somalie, un tel gouvernement n'existait tout simplement pas. L'action du
Conseil fut très timide car la résolution 733 était dépourvue de buts précis. Elle ne
prévoyait pas d'objectifs spécifiques à atteindre par les parties et n'émit aucune
condition relative à la levée de la sanction. Or, nous avons vu que ces deux éléments
sont essentiels à la bonne exécution des sanctions. De plus, la résolution laissait une
marge d'interprétation aux États quant au champ d'application de l'embargo. Il était
donc difficile de déterminer quelles activités étaient interdites. La résolution aurait
pu préciser, par exemple, que la mise à disposition de fonds et de services destinés à
appuyer les activités militaires en Somalie constitue une violation de l'embarg0454 .
451 Report ofthe Panel ofExperts on Somalia pursuant ta Security Council resolution 1425 (2002),
S/2003/223, p. 13 [S/2000/223].
452 United States Arms Control and Disarmament Agency, World Military Expenditures and Arms
Transfers Washington (1990).
453Résolution 733, supra note 131.
454 S/2002/722, supra note 450, para 64; l'embargo portait sur toutes les livraisons d'armes et
d'équipements militaires. Visiblement, le financement d'armes n'était pas couvert par la résolution.
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Trois mois après l'imposition de l'embargo, soit le 24 avril 1992, le Conseil de
sécurité a déployé une mission, l'Opération des Nations Unies en Somalie
(ONUSOM)455. Son mandat était de surveiller le cessez-le-feu à Mogadishu et
d'assurer la sécurité du personnel onusien présent sur le terrain. Plus tard, son
mandat s'est élargi pour inclure l'escorte et la protection des livraisons des convois
humanitaires456. Alors que la situation se détériorait, le Conseil de sécurité autorisa
ensuite les États membres à former le Unified Task Force457 (UNITAF) - une
coalition militaire dirigée par les Américains- afin de créer un environnement
sécuritaire pour la livraison des vivres458 . En fournissant de l'aide humanitaire,
l'ONU s'est mise dans une position de pourvoyeur envers la Somalie459. Elle devint
la principale source d'approvisionnement au pays.
Aucune des deux forces, soit l'ONUSOM et l'UNITAF n'était cependant chargée
d'administrer l'embargo. C'est la résolution 751 du Conseil de sécurité qui créa le
Comité des sanctions en 1992. Celui-ci était chargé de solliciter des informations des
États sur l'application de l'embargo, d'examiner tous les éléments portés à son
attention relatifs aux violations et faire, à cet égard, des recommandations pour
accroître l'efficacité de la sanction. Le Comité devait aussi faire un rapport régulier
sur l'application de l'embargo au Secrétaire général46o. Or, il ne fut que très peu
actif, tellement qu'en novembre 1994, le Conseil de Sécurité vota la résolution
954461 afin d'enjoindre le Comité des sanctions à honorer son mandat. En effet, de
1992 à 1998 il ne s'était réuni que quatorze fois, soit moins de trois fois l'an. Selon
le Comité des sanctions, le manque de coopération internationale était à la source de
cette stagnation. Dans un de ses rapports fourni au Conseil de sécurité, il fait
455 Résolution 751 S/Rés/751 (1992).
456 Résolution 775 S/Rés/775 (1992).
457 Résolution 794 S/Rés/794 (1992).
458 UNSOM I, supra note 441 http://www.un.orgiDepts/DPKO/Missions/unosomi.htm
459Id. http://www.un.org/Depts/dpko/dpko/co mission/unsom 1backgr1.html. La création d'UNITAF
en 1992 a été autorisée puisque le Conseil de sécurité a déterminé que la tragédie en Somalie
constituait une menace contre la paix et la sécurité internationales.
46°Résolution 733, supra note 131 para. Il a)b)c).
461 Résolution 945 S/Rés/945 (1994).
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remarquer que l'embargo ne pouvait être contrôlé tant que les pays ne divulgueraient
pas des renseignements quant aux violations de l'embargo462 .
Depuis l'adoption de la résolution 733 en 1992, plusieurs violations de l'embargo
ont eu lieu. Des pays voisins et d'autres États ont fourni aux factions somaliennes
des armes, du matériel, un appui financier et ont formé des milices463 . Les violations
systématiques de l'embargo sont tellement nombreuses que toute tentative de les
cataloguer serait vaine. Par contre, les raisons de ce fiasco sont bien documentées et
nous fournissent des outils précieux dans l'étude d'une sanction économique dite
« intelligente» visant les armes.
D'emblée, l'instabilité politique en Somalie a alimenté les factions de sorte qu'un
climat de terreur régnait au sein du pays. Comme dans bien des conflits civils, cette
crise générale ne pouvait pas être contenue de l'intérieur puisqu'il n'y avait pas de
gouvernement central en place. Il était pour cette raison difficile de contrôler la
situation au plan international puisque toute tentative d'aide se heurtait in fine aux
hostilités des factions à l'interne. Ainsi, les armes pouvaient circuler librement en
raison du défaut de contrôle entre les frontières avec le Kenya et l'Éthiopie464. Le
problème était également politique puisque certaines têtes dirigeantes de
l'administration kenyane étaient somaliennes465, ce qui eut pour conséquence de
faciliter davantage le transfert illégal d'armes.
Le défaut de coopération internationale mit fin à tout espoir de respect de la
sanction. Le blâme de cet échec repose principalement sur les épaules des États
fournisseurs d'armes, ainsi que sur l'ONU et ses agences spécialisées qui ont
contribué à alimenter la perception que l'embargo n'avait pas à être pris au
462 Rapport du Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution 751 (1992) concernant la
Somalie, S/1996/17, para. 19 [S/1996/17]
463 S/2003/223, supra note 451 à la p. 5
464 "Weapons Flowing into Somalia Despite U.S. Presence, Experts Say", Toronto Star, 15 janvier
1993, p. 16.
465 Id.
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sérieux466 . Des pays comme l'Éthiopie, l'Érythrée, l'Iran, la Libye, les États-Unis, la
Pologne et la Lettonie ont vendu des armes en Somalie, en violation de l'embargo467.
Ainsi, les factions somaliennes ont toutes les raisons de croire qu'elles ont carte
blanche du fait qu'elles n'ont constaté aucune application de l'embargo sur les armes
depuis son décret en 1992468 •
En première analyse, une des raisons de l'échec de l'embargo sur les armes réside
dans l'habileté des factions à manipuler les missions onusiennes en leur faveur en
profitant des ressources de l'ONU. En l'espèce, l'ONU s'opposait au régime du
général Aidid, ce seigneur de guerre qui contrôlait le pays. Son principal rival, le
président intérimaire du Congrès de la Somalie Unifiée Ali Mahdi, a donc supporté
le rôle de l'ONU dans le but de contenir la faction de son ennemi469 . Parmi les
différentes façons de financer l'achat d'armes47o, des seigneurs de guerre ont
extorqué des «taxes» ou autres frais aux agents de l'ONU afin de financer leurs
... activités, incluant l'achat d'armes471 . À défaut d'un gouvernement central capable de
protéger les droits de propriété, ce sont les factions somaliennes qui usurpèrent le
contrôle des infrastructures de transport et de communication, tels que les aéroports,
les routes, les ports, etc. Ils y prélevèrent ainsi des taxes démesurées par rapport aux
services offerts afin de financer leurs activités criminelles472 .
466 S/20031223 supra note 451 para 21. Par exemple, un avion qui portait l'enseigne de l'ONU a été
utilisé pour transporter des armes. Même si les Somaliens ont reconnu que cet avion transportait des
armes illégales, l'ONU a mené une enquête et a conclu que l'appareil ne contenait pas d'armes. Ces
constatations n'ont jamais été publiées, ce qui contribua à alimenter l'idée que l'embargo n'avait pas
à être respecté puisque aucune conséquence n'avait été liée à cet incident.
467 S/2002/722, supra note 450 à la p. 23.
468 S/2003 /223, supra note 451 à la p. 6
469 Sanctions Decade, supra note 268 à la p. 186.
470 S/2002/772, para 31. Les factions s'approvisionnaient en arme avec les profits accumulés à même
les activités commerciales en Somalie, les dons de gouvernements étrangers, les envois de fonds de
nationaux somaliens résidant à l'étranger, le produit d'activités liées à la criminalité organisée,
comme le trafic de drogue, d'être humains et d'espèces menacées de disparition, le tout, par le biais
de contacts avec des réseaux terroristes.
471 S/2003/223. supra note 451 à la p. 6.
472 Les taxes qui prévoyaient notamment des frais d'atterrissage de 20$ par passager sur une piste
non éclairée, sans installation de ravitaillement, sans capacité de stockage et avec un seul petit
terminal. Ces frais furent prélevés par les représentants du gouvernement somalien et ce, en dépit de
l'entente prévoyant que tous les transporteurs utilisant l'espace aérien somalien seraient facturés par
l'entremise de l'International Air Transport Association, une association privée vouée à la
coopération inter aérienne. Le personnel onusien devait en outre louer des voitures à un prix
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Des millions de dollars ont par ailleurs été détournés du programme de sanction dans
le but de protéger les opérations de secours du Comité International de la Croix
Rouge, du World Food Programme et de l'ONU, ainsi que le personnel onusien473 .
À cette fin, les fonds du programme ont notamment servi à engager des
mercenaires474 . Tout ceci a eu pour effet de miner l'esprit de l'embargo sur les
armes.
Paradoxalement, les hostilités en Somalie ainsi que l'importation d'armes ont
diminuées considérablement après le retrait de l'ONU en 1995475 . En tant que
pourvoyeur, le retrait de l'ONU signifiait une diminution des ressources à piller. Il
devint dès lors plus difficile d'obtenir des armes, tellement qu'en 1996, lors d'une
résurrection spontanée des hostilités à Mogadishu, les factions ont épuisé leurs
ressources d'armes, ce qui mit fin au combat. Il est possible que l'embargo ait eu
une répercussion sur la pénurie d'armes, mais aucune preuve directe ne vient étayer
cette théorie476 . En d'autres termes, aucun lien de causalité n'a été établi entre la fin
des hostilités et l'embargo.
En 1998, le conflit entre l'Éthiopie et l'Érythrée s'intensifia. Les deux factions
somaliennes ont alors pu s'approvisionner à même les armes issues de ce conflit. En
effet, l'Éthiopie a été accusée de fournir des armes à la faction de Mahdi tandis que
l'Érythrée fut la source d'approvisionnement pour la faction d'Aidid477 . L'absence
de contrôle en Somalie a donc permis aux factions de s'approvisionner en arme à
même les ressources onusiennes.
En seconde analyse, malgré la pertinence d'un embargo sur les armes en Somalie et
les faibles répercussions prévues sur la population civile, l'ONU n'a pu prévenir la
extrêmement élevé. Ces revenus ont contribués à augmenter les recettes des factions somaliennes. Id.
aux pp. 8, 32,43.
473 S/2003/223 supra note 451 à la p. 8.
474 Sanctions Decade, supra note 268 à la p. 186.
475 Id.
476 Id.
477 "Weapons Flowing into Somalia", Xinhua News Agency, 21 fév. 1999.
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guerre et la famine, ni créer un environnement plus sécuritaire et harmonieux dans le
pays. La participation des États voisins et des organisations était primordial aux fins
de l'application effective de l'embargo, ce que fit d'ailleurs remarquer à plusieurs
reprises le Comité des sanctions. Celui-ci a lancé un appel par voie de communiqué
de presse478 à toutes les organisations gouvernementales et non gouvernementales
afin qu'elles fournissent des renseignements sur les violations effectives ou
présumées de l'embargo sur les armes. Des lettres à ce sujet ont été adressées à tous
les États; seuls l'Inde et le Luxembourg ont répondu, en ne faisant toutefois pas état
de violation de l'embargo479.
Le manque d'intérêt international pour le respect des embargos sur les armes était
évident. Le comité des sanctions a éprouvé des difficultés à obtenir des
renseignements sur les violations effectives ou présumées48o. Il ne disposait d'aucun
mécanisme spécifique de suivi pour assurer l'application de l'embargo481 . Par
exemple, le Comité des sanctions aurait pu être investi d'un pouvoir d'enquête
proprio motu sur les violations. Or, son bon fonctionnement était tributaire de la
coopération des États et des organisations en mesure de fournir des informations
pertinentes. Le Comité des sanctions n'avait pas non plus le mandat de sanctionner
les États pour leur participation aux violations de l'embargo, ni pour leur défaut de
coopération.
En réponse à cette impasse, le Conseil de Sécurité créa en 2002 un groupe d'experts
sur la Somalie482 . Le groupe fut mandaté pour enquêter sur les violations de
l'embargo sur le terrain, de fournir des recommandations afin de renforcer son
exécution, ainsi que d'évaluer la capacité des États voisins de respecter l'embargo
par le truchement des contrôles douaniers existants483 . Ce mandat visait en dernière
analyse à élaborer une procédure efficace de respect de l'embargo. Le rapport final
478 SC/5554 SOM/lO.
479 S/1996/17, supra note 462 à la p. 4.
480 Id. à la p. 5
481 Rapport du Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution 751 (1992) concernant la
Somalie S/1998/1226 à la p. 2.
482 Résolution 1425 S/2002/951 (2002).
483 S/2003/223 supra note 451 à la p. Il.
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fait état des causes de l'échec somalien. Selon le groupe d'experts, le marché des
armes en Somalie était aussi bien alimenté par des sources externes qu'internes.
Parmi les fournisseurs internationaux se retrouvent des pays comme l'Éthiopie,
l'Érythrée, le Yémen, Djibouti, l'Égypte, la Libye, l'Arabie saoudite, le Qatar, le
Koweït et le Soudan484 . Certains de ces pays se sont contentés de fournir une aide
financière, sans toutefois s'assurer que cette contribution ne serait pas affectée à
l'achat de matériel militaire485 . Or, nous avons vu que la résolution 733 n'englobait
pas spécifiquement cette éventualité. Quoi qu'il en soit, cette collusion entre États
nuit à toute mesure globale et concertée permettant de raffermir les sanctions.
Cet exemple démontre qu'en dépit des efforts déployés pour élaborer une sanction
sur mesure pour la violation d'une norme internationale, à défaut d'une coopération
internationale efficace, toute tentative d'exécution sera ultimement vouée à l'échec,
d'où la nécessité d'une centralisation dans l'application des mesures. La
décentralisation des pouvoirs en matière de sanction favorise les décisions
individuelles et ce, au détriment des décisions collectives. Puisque les intérêts des
États sont souvent divergents, l'amorce d'une volonté réelle d'accéder à un
consensus universel dans l'application des mesures est encore loin. C'est pourquoi la
centralisation des pouvoirs est souhaitable en droit international. De fait, il ne faut
pas confondre le défaut de capacité d'appliquer un embargo avec le manque de
volonté internationale486.
En l'espèce, le Comité des sanctions devait en premier lieu rétablir sa crédibilité et
démontrer clairement qu'un contrôle de l'application était entrepris487 . Selon les
recommandations du groupe d'experts, un effort devait provenir en premier lieu de
la Somalie dans l'identification des violateurs de l'embargo et dans la mise en échec
de leurs manœuvres. Ensuite, puisque les pays voisins de la Somalie étaient des
484 Le Conseil de sécurité a reconstitué pour 6 mois un groupe d'experts pour tenter de mettre fin aux
violations de l'embargo sur les armes imposé à la Somalie en 1992, Communiqué de Presse,
CS/2478, 8 avril 2003 en ligne: Nations Unies http://www.un.orglNews/fr-
press/docs/2003/CS2478.doc.htm
485 Id.
486 S/2002/722,supra note 450, para 42.
487 Id., para. 43.
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éléments clés dans l'application de l'embargo, le Comité aurait pu établir des
contacts diplomatiques directs avec eux488 . Enfin, l'exemple de la Somalie démontre
que les Comités de sanctions devraient avoir des ressources nécessaires pour
recueillir des informations indépendantes sur les violations des embargos. À cette
fin, il est essentiel que les Comités aient un personnel spécialisé, notamment en
matière d'armement, d'aviation civile, de transport maritime, d'affaires régionales,
doublé d'une connaissance spécialisée de la Somalie489.
488 8/2002/722, supra note 450, para 41.
489 Id., para. 47.
CONCLUSION
À la lumière des diverses sanctions collectives économiques prises par le Conseil de
Sécurité de l'ONU, que peut-on retenir de l'équation droit-sanction-contrainte-
centralisation que les auteurs positivistes ont formulée au XIXe siècle? Si une
conclusion peut être tirée, c'est que cette vision est largement dépassée, a fortiori
dans un ordre où les sujets de droit sont les États. Cette équation qui influence
toujours la pensée juridique contemporaine est le fruit d'une confusion conceptuelle
entre différents penseurs juridiques. Cette confusion provient de trois éléments
pourtant distincts de la sanction.
En nous attachant à étudier le concept de sanction, notre attention a d'abord été
portée sur le premier élément de confusion des auteurs positivistes. Ceux-ci font de
la contrainte un élément fondamental, voire constitutif de la sanction. Adhérer
aveuglément à cette thèse exclurait le droit international de la sphère juridique
puisque sa sanction ne recèle pas cet élément de contrainte physique, propre à
certaines branches du droit domestique. Les auteurs en sont venus à occulter les
différentes formes de sanctions pour ne retenir que celles qui opèrent un
rapprochement avec la punition corporelle, à l'instar du droit pénal. Pourtant, cette
branche du droit n'épuise pas l'ensemble de la sphère juridique. Cette vision fait
abstraction d'une interprétation plus téléologique de la sanction qui tend à apprécier
sa finalité plutôt que son organisation et ses éléments constitutifs.
Le second élément de confusion provient de la relation entre la sanction et le droit.
Les auteurs positivistes ont élevé la sanction coercitive au rang des conditions sine
qua non de la validité du droit. Or, la sanction n'est qu'un instrument de mesure de
l'efficacité de la norme juridique. À juste titre, il importe d'éviter la confusion entre
l'existence de la sanction et son efficacité. Certes, le droit international est très
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Ce postulat de la sanction coercitive à titre de condition sine qua non de l'existence
du droit s'entend dans un contexte où les sujets de droit sont des personnes
physiques et morales régies par des organes étatiques, qui peuvent en dernier ressort
recourir à la contrainte physique pour assurer l'exécution du droit. Or, cette vision
stricte de la sanction que les auteurs ont voulu extrapoler au droit international
semble ignorer que les principaux acteurs et sujets de droit international sont des
entités étatiques, soucieux de préserver leur souveraineté. Ainsi, son efficacité ne
saurait se mesurer, à l'instar du droit domestique, à partir des sanctions stricto sensu
exécutées au sein de cet ordre. En effet, elles demeurent exceptionnelles en droit
international; elles ne viennent souvent qu'après épuisement des autres moyens
possibles visant à assurer le respect des normes491 .
Les enjeux relatifs à la sanction en droit international sont de loin plus complexes
qu'en droit domestique. Ils impliquent une série de facteurs et d'éléments
intrinsèques aux relations internationales. Ainsi, la possibilité d'établir un système
international hiérarchisé, suivant le modèle du système juridique domestique, semble
être exclue en raison des forces du nationalisme492 et des intérêts nationaux
divergents. En comparant les deux ordres juridiques, les auteurs influencés par la
doctrine positiviste ont pris comme base le droit domestique. Sous cet angle, ils ont
conclu que tout système qui s'écartait de ce modèle était nécessairement « primitif»
ou encore, non juridique. Ainsi, un troisième élément est venu s'ajouter aux
conditions de validité du droit. Les auteurs ont fait de la centralisation des pouvoirs
une des conditions d'existence de la sanction. Il s'agit là du troisième élément de
confusion. Selon ce précepte, la sanction devrait émaner du Souverain ou de l'État
pour être contraignante et valide, sans quoi, il s'agit du « droit primitif» ou de la
490 Giraud, supra note 3 à la p. 423.
491 Id. à la p. 310.
492 Georg Schwarzenberger, The League ofNations and the World Order: A Treatise on the
Principles ofUniversality in the Theory and Practice ofthe League ofNations, Westport, Hyperion
Press, 1936 à la p. 175.
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morale. Or, le critère de la centralisation des pouvoirs à titre d'élément constitutif de
la sanction ne nous a pas convaincu. En effet, nous avons vu qu'un ordre aussi
décentralisé que la morale avait un effet souvent plus persuasifque le droit. Bien que
la décentralisation des pouvOIrs en droit international pUIsse affaiblir
l'administration de la sanction, d'autres facteurs entrent en ligne de compte, tel le
manque de coopération internationale. La décentralisation ne saurait donc à elle
seule dessaisir le droit international de ses attributs juridiques. Ainsi, quel est cet
instrument de mesure d'efficacité de la sanction, si ce n'est la centralisation des
pouvoirs? Une vision large de la sanction évalue son efficacité à travers son
potentiel de dissuasion sur ses sujets. Cette interprétation admet les mesures
décentralisées en droit international au titre des sanctions, dès lors qu'elles sont
efficaces.
Dans la même veine, un malentendu persiste à l'effet qu'une réaction à la violation
d'une norme internationale doive être immédiate, faute de quoi, on conclut
hâtivement à son inefficacité493 . Que l'automatisme dans l'application de la sanction
en droit international ne soit pas aussi fréquent qu'en droit domestique, cela se
conçoit bien dans un contexte où l'on tient compte de la nature décentralisée des
relations internationales, du fait que les États sont les sujets de droit et des limites
juridiques d'intervention dans la sphère étatique. Ce sont précisément ces facteurs
qui distinguent les deux ordres juridiques. Le droit international est un droit différent
et ses faiblesses, telles que décrites par les auteurs positivistes, ne sauraient faire
échec à sajuridicité. D'ailleurs, la justice étatique ne traite pas de façon quotidienne
des litiges opposant deux entités souveraines mues par des intérêts divergents. Si
elle le faisait, peut-être bien que les tribunaux étatiques feraient face aux mêmes
difficultés d'application et on conclurait d'emblée à son inefficacité. En
l'occurrence, quand la criminalité ne connaît pas de frontières, on ne peut compter
que sur une volonté globale et concertée pour freiner le fléau et ce, tant en droit
domestique qu'en droit international.
493 Saab, supra note 19 à la p. 309.
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Sur un plan plus conceptuel, le droit international repose sur le pnnClpe de
consensualisme. Cette assise est la représentation antinomique par excellence de
l'obligatoriété, concept puisé dans l'archétype périmé de l'État gendanne. Puisque le
droit international s'inspire davantage des moyens non coercitifs pour assurer ses
fins et que ses mesures sont tributaires de la bonne volonté de ses membres, il se
trouve dans une situation de faiblesse par rapport au droit domestique.
Il existe néanmoins des mesures coercitives en droit international, panni lesquelles
se trouvent les sanctions économiques. Le chapitre VII de la Charte de l'ONU
prévoit d'ailleurs une telle 'éventualité en cas de menace contre la paix et la sécurité
internationales. Force est de constater que l'avènement de la Charte des Nations
Unies a constitué la pierre angulaire dans l'établissement d'un système de sanctions
basé sur un régime de légalité centralisé à vocation universelle. Il est cependant aisé
d'en constater les faiblesses. Bien que les résultats atteints par l'ONU dépassent de
loin ceux atteints par son prédécesseur, les motifs derrière l'échec de la SDN
demeurent toujours contemporains. On les retrouve encore aujourd'hui avec les
embargos sur les annes: outre les conditions géopolitiques et sociopolitiques
propres à chaque pays sanctionné, le défaut de coopération internationale est au
cœur de l'insuccès des sanctions. Nous l'avons vu, les différents Comités de
sanction peuvent difficilement opérer sans la collaboration des États. L'ONU est
toujours empreinte de très vieux éléments en qui survivent des réflexes
individualistes tenaces et rétifs, qui la gêne et la paralyse parfois dans la réalisation
de ses aspirations494 . Le droit de veto détenu par une minorité d'États mais
opposable à tous, ainsi que le principe de la souveraineté nationale sont des
manifestations de ces réflexes et constituent des obstacles à la réalisation des
objectifs de l'ONU.
Au cœur de ce dilemme s'opposent la vision de l'intérêt global et celle des intérêts
particuliers des États souverains. 'Il s'agit d'une défiguration de la réalité de
494 Les sanctions de l'ONU, supra note à la p. 219.
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prétendre que la soumission d'une Nation au droit international est comparable à
ceUe des individus au droit interne et qu'il s'incline sans réserve devant les
impératifs d'un bien commun international495 . Quand les intérêts nationaux et supra
nationaux s'harmonisent, les États abdiquent volontairement leur souveraineté au
profit des intérêts coUectifs. Or, cette décision des Nations de veiUer à la réalisation
de l'objectif premier de l'ONU, à savoir le maintien de la paix et la sécurité
internationales, dépendra souvent d'un certain rapport coûtlbénéfice. Lorsque l'appât
du gain relatif au contournement d'une mesure est important, peu d'États sont
enclins à appliquer de façon rigoureuse une sanction économique contre un autre
État. Le cas de l'embargo sur les armes en Somalie est très révélateur à cet égard. En
effet, le marché noir d'armes est très lucratif. Ainsi, les objectifs derrière l'embargo
se sont vite inclinés devant la possibilité pour les États de s'enrichir en vendant de
façon clandestine des armes à la Somalie. En vertu de ce rapport coûtlbénéfice, il
doit aussi être pris en compte l'effet de l'embargo sur les États tiers. Ainsi, lorsqu'un
État perd son principal partenaire économique en respectant un embargo
économique, il est plus réticent à participer à la sanction. Nous avons vu à cet égard
que l'embargo contre la Yougoslavie a fait perdre plusieurs miUions de doUars de
revenu aux pays avoisinant.
À la lumière de ces constatations, il nous est difficile d'adhérer aux enseignements
des penseurs positivistes. En effet, l'ONU, à travers le Conseil de sécurité, peut
appliquer des sanctions contraignantes et centralisées. N'est-ce pas là la réunion des
critères d'efficacité et de validité de la norme juridique? Pourtant, l'embargo général
en Irak décrété par le Conseil de sécurité n'a su rétablir la paix et la sécurité
internationales. Pire encore, l'embargo créa une des pires crises humanitaires de la
décennie. Malheureusement, les échecs des sanctions contre l'Irak et la Somalie ne
sont pas isolés. L'élément qui explique tous ces échecs est le manque de
coopération internationale, bien plus que les facteurs retenus par les auteurs
positivistes. D'aiUeurs, si ces derniers s'attachaient davantage à la finalité de la
495 Charles De Visscher, «Principes de droit international public », (1954) 86, RCADI, 445,à la p.
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sanction, leur angle d'analyse dépasserait la simple équation « droit-sanction
centralisée-contrainte ». En effet, si tous les États refusaient de participer à la
violation des mesures économiques, acceptaient de dénoncer les violateurs de
l'embargo, fournissaient l'information demandée par les Comités des sanctions et
concertaient leurs forces dans la réalisation des objectifs globaux, l'ONU serait
mieux équipée pour sanctionner la violation d'une norme internationale. Il est
toutefois difficile d'écarter la question de savoir si, dans un contexte où chaque État
protège jalousement ses intérêts nationaux, la coopération internationale cadre avec
un avenir hautement souhaitable ou avec une réalité encore insuffisamment avancée?
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